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PREAMBULE 

Compte tenu du decret en date du 2 fevrier 1988 rendant obligatoire !'appl ication des dispositions de 
Ia Convention Collective Nationale de Travail des Journal istes (CCNT J) du 1 er novembre 1976 au sein 
de Radio France et ses filiales, les parties signataires conviennent des dispositions suivantes pour 
completer et amenager ou adapter ladite convention sous Ia forme du present accord. 

Cet accord collectif, negocie dans le cadre de !'article L. 2261-14 du Code du Travail, se substitue de 
plein droit pour les chapitres concernes, des Ia date de son entree en vigueur, auX" mesures 
unilaterales venant en substitution a l'avenant audiovisuel a Ia CCNT J pour les journalistes de Radio 
France prises le 21 mars 2011. Ainsi les chapitres des mesures unilaterales concernant le dialogue 
social, Ia GPEC, Ia formation professionnelle, l'egalite des chances et de traitement, restent en 
vigueur dans l'attente d'accords d 'entreprise sur ces themes a Radio France. 

Les d ispositions du present accord entrent en vigueur a compter du mois suivant sa signature a 
!'exception du chapitre VI I  « Les fonctions et remunerations » et ses annexes qui entreront en vigueur 
au 1 er janvier 2016. 

II est convenu que le terme « Ia partie employeur », constituee par l'entreprise nationale de 
radiod iffusion Radio France et ses filiales, est ci-apres utilise sous Ia designation globale de « Radio 
France » .  

CHAPITRE I :  OBJET ET DOMAI N E  

Le  present accord regit les rapports entre : 

Et 
Radio France, entreprise nationale de radiodiffusion, et ses filiales, 

les journalistes professionnels, tels que definis a I' article 1 er de Ia CCNT J, 
salarie-es de Radio France et de ses filiales. 

Le present accord ne peut en aucun cas remettre en cause le niveau de salaire acquis par les 
journal istes inscrits a l 'effectif a Ia date de son entree en vigueur. 
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CHAPITRE I I  : ADHESION, DUREE, DENONCIATION, REVISION 

ARTICLE 11. 1 .  Adhesion a l'accord 

Toute organisation syndicale representative au niveau national dans le col lege Journaliste peut 
adherer a tout moment de son choix au present accord. 

ARTICLE 1 1 .2. Duree de l'accord 

Le present accord est conclu pour une duree indeterminee a compter de Ia date de sa signature. I I  
peut faire l'objet d'une denonciation ou d'une demande de revision, dans les conditions ci-apres 
definies. 

ARTICLE 11 .3.  Revision de l'accord 

Le present accord peut etre revise, conformement aux d ispositions des articles L. 2261 -7 et L. 2261 -8 
du Code du Travail . 

Toute demande de revision doit etre motivee et adressee a Ia partie employeur et aux organisations 
syndicales representatives par lettre recommandee avec avis de reception. 

La demande de revision est accompagnee d'un projet de redaction nouvelle du ou des articles 
soumis a Ia revision. Les negociations commenceront au plus tard 1 mois apres Ia date de reception 
de Ia demande de revision. 

A defaut de conclusion d'un avenant modificatif dans les 4 mois du debut des negociations, et a Ia 
suite de 3 reunions de negociations au minimum, Ia demande de revision est reputee caduque. 

Les dispositions du present article ne peuvent faire obstacle a l'ouverture d'une reunion de 
negociation pour Ia mise en conformite avec toute nouvelle disposition legale ou reglementaire, ou 
d'une modification de Ia CCNT J .  La reunion devra etre organisee dans le delai d '1  mois a compter de 
Ia reception de Ia demande formulee par lettre recommandee avec avis de reception par Ia partie Ia 
plus di l igente. 

ARTICLE 1 1 .4. Denonciation de l'accord 

Le present accord peut etre denonce, conformement aux d ispositions des articles L. 226 1 -9 et 
suivants du Code du Travail .  

Toute notification de denonciation devra etre faite par lettre recommandee avec accuse de reception, 
adressee a chacune des parties signataires. 

Conformement a !'article L. 2261 -9 du Code du Travail ,  Ia duree du preavis qui precede Ia date 
d'effet de Ia denonciation est de 3 mois. 

La partie qui denonce cet accord doit accompagner Ia lettre de denonciation d'un projet de nouvelle 
redaction afin que les negociations commencent au plus tard 3 mois apres Ia date de reception de Ia 
lettre de denonciation. 

L'accord denonce continue a produire ses effets jusqu'a l'entree en vigueur des d ispositions 
nouvelles ou, a defaut, pendant une duree de 24 mois a compter de Ia fin du delai de preavis. 

Les parties s'engagent a negocier afin de conclure un accord de substitution au plus tard a !'expiration 
du delai de survie de 24 mois. 
En !'absence de conclusion d'un accord de substitution dans un delai de 24 mois a compter de 
!'expiration du preavis, le present accord cessera de produire ses effets a I' expiration de ce delai. 
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C HAPITRE I l l  : COM MISSION D' INTERPRETATION ET D'APPLICATION 

Afin d'assurer les meilleures conditions d'interpretation et d'application du present accord et d'en 
garantir Ia lettre et l'esprit, il est cree une commission d'application et d'interpretation de l'accord d ont 
les missions, Ia composition et le fonctionnement sont definis ci-apres. 

- Missions : 

La commission d'application donne son avis sur les differends : 

1 .  d'interpretation du present accord, 
2. d'ordre individuel, nes a !'occasion de !'application du present accord, non regles amiablement au 
sein de Radio France. 

Cette intervention ne fait pas obstacle au droit des parties de saisir Ia jurid iction competente. 

- Composition 

La commission comprend des representants de chacune des parties, employeur et organisations 
syndicales, signataires du present accord, a raison de 3 representants par organisation syndicale 
signataire du present accord et d'autant de representants de Ia partie employeur. 

La presidence est assuree par un-e representant-e de Radio France. 

Les personnes designees pour participer a Ia commission beneficient d'une journee de preparation 
prealable a Ia tenue de Ia reunion. 

- Fonctionnement 

La partie Ia plus dil igente saisit le president de Ia commission par lettre recommandee avec avis de 
reception. Le president convoque Ia commission qui se reunit obligatoirement dans un delai qui ne 
peut exceder quinze jours francs a partir de Ia date de reception de Ia lettre recommandee. La 
demande introduite doit mentionner son objet et etre accompagnee des pieces et explications 
necessaires. 

La commission entend ensemble ou separement les parties interessees ainsi que toute personne 
qu'elle juge utile de consu lter. 

En cas d'interpretation de !'accord, l'unanimite des parties vaut recommandation. Dans ce cadre, une 
organisation syndicale representative et signataire du present accord pourra demander sa revision 
telle que definie au 1 1 .3. ci-dessus, de telle sorte que Ia recommandation constitue alors une nouvelle 
disposition de !'accord. 

Le proces-verbal de Ia reunion est etabli et notifie aux membres presents de Ia commission dans les 
quinze jours suivants celle-ci, sous Ia responsabil ite du president. I I  est considere comme adopte si 
dans les vingt jours francs suivants, aucune observation ecrite n'a ete notifiee a Ia presidence par l'un 
des signataires. 

Les observations notifiees, accompagnees le cas echeant de Ia reponse du president de Ia 
commission sont annexees au proces-verbal qu i  est adresse a !'ensemble des parties signataires. 

En cas de differend individuel, les conclusions du proces-verbal ,  ainsi que Ia suite donnee a !'affaire 
par Ia partie concernee sont communiquees a l'autre partie dans les qu inze jours qui suivent Ia 
signature du proces-verbal .  
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CHAPITRE IV : LES ENGAGEMENTS A L'EMBAUCHE 

Les engagements ci-dessous sont lies au contrat de travail quelle que soit sa nature juridique. lis 
s'appliquent globalement et integralement aux journalistes dans l'entreprise. 

ARTICLE IV. 1 . Principes professionnels 

Les journal istes de l'entreprise s'engagent a ne pas nuire a Ia reputation ou au bon fonctionnement de 
l'entreprise par des actes, propos ou ecrits mensongers, diffamatoires ou injurieux, ou des actes de 
concurrence contraires aux interets de l'entreprise. 

Ces dispositions ne font pas obstacle a Ia l iberte d 'opinion et au droit d'expression de chaque 
journal iste et doivent s'appliquer dans le respect de ! 'article L. 1121-1 du Code du Travail : « Nul ne 
peut apporter aux droits des personnes et aux libertes individuelles et collectives de restrictions qui ne 
seraient pas justifiees par Ia nature de Ia tache a accomplir ni proportionnees au but recherche ». 

Par ail leurs,  les parties signataires reconnaissent que dans !'expression publique de leur opinion les 
journalistes n'ont d'autres obligations que celles resultant, d'une part de Ia deontologie 
professionnelle, d'autre part de leur appartenance a une entreprise du service public de l'audiovisuel. 
Les litiges provoques par !'application de ce paragraphe seront soumis a Ia commission paritaire 
amiable prevue a !'article 47 de Ia CCNTJ. 

Les journalistes de Radio France tiennent pour regie de leur activite professionnelle Ia Charte des 
d'ethique professionnelle des journalistes publiee par le Syndicat national des journalistes en jui l let 
1918, janvier 1938 et le 9 mars 2011 (Annexe 1 ). Le journaliste ne peut etre contraint a accepter un 
acte professionnel ou a diffuser des informations qui seraient contraires a Ia realite des faits. Tout 
journal iste a le droit de refuser toute pression, de refuser de d ivulguer ses sources, de refuser de 
signer une emission ou une partie d'emission dont Ia forme ou le contenu auraient ete modifies a son 
insu ou contre sa volonte. I I  ne peut etre contraint a accepter un acte contraire a son intime conviction 
professionnelle. Radio France ne peut exiger d'un journaliste un travail promotionnel ou ne peut 
utiliser son nom a des fins publicitaires sans l'accord de celui-ci. De meme, le journaliste ne saurait 
user de Ia notoriete acquise dans sa profession pour servir, hors de cette profession, Ia publicite d'un 
produit, d 'une entreprise ou d'une marque. 

ARTICLE IV.2. Exclusivite de col laboration 

L'exclusivite de collaboration a pour but de garantir a Radio France et aux journalistes !'execution 
effective et loyale des contrats de travail ainsi que de contribuer a Ia solidarite generale par une 
meilleure repartition du travail. A cet effet, Ia collaboration des journalistes relevant du present accord 
est exclusive. 

L'exclusivite de collaboration ne s'appl ique pas aux pigistes, aux COD de droit commun et aux 
journal istes a temps partiel. 

L'exclusivite de collaboration consiste en !' interdiction pour chaque journaliste d'exercer une activite 
lucrative, salariee ou non, hors de Radio France, qui  lu i  serait prejudiciable ou concurrentielle. II est 
toutefois deroge a ce principe lorsque Radio France a accorde un conge non remunere pour 
convenance personnelle a un-e journal iste qui l 'a expressement demande pour exercer une activite 
lucrative, salariee ou non. Cette disposition est etendue aux journalistes beneficiant d'un conge 
remunere dans le cadre du Compte Epargne-Temps. 

Des derogations a ce principe peuvent etre accordees aux journalistes (collaborations exterieures), 
sur autorisation ecrite du Secretaire General aux Redactions ou de son representant expressement 
mandate, apres une demande ecrite et motivee du (de Ia) journaliste concerne-e, adressee aupres de 
son secretariat. 
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Radio France repondra a cette demande dans les dix jours ouvres apres reception de Ia demande. La 
collaboration exterieure ne pourra etre autorisee qu'hors temps de travail. L'absence de reponse au 
terme de ce delai vaut acceptation . 

Les journalistes de Radio France ayant une collaboration reguliere a un titre de presse doivent 
demander annuellement le maintien de l'autorisation, dans les memes termes. 

Les collaborations journal istiques a caractere fortuit des journalistes professionnels sont dispensees 
d'autorisation, des Iars que cette collaboration ne porte aucun prejud ice a Radio France. Sont 
considerees comme fortuites les collaborations exterieures imprevues, liees a l'actualite et a 
l'isolement geographique des journalistes. 

Radio France peut demander a titre d' information aux journalistes professionnels employes a titre 
occasionnel de declarer leurs autres collaborations habituelles. Le (Ia) journaliste occasionnel-le reste 
libre de donner suite, ou non, a cette demande. 

Les activites d'enseignement, de formation et d'education sont autorisees dans Ia mesure ou elles ne 
nuisent pas au bon fonctionnement de Ia redaction. Elles ne peuvent cependant pas s'exercer sur le 
temps de travail du (de Ia) journaliste. 

Ne sont pas visees par l'exclusivite de collaboration les activites d'auteurs, d'ceuvres l itteraires, 
scientifiques ou artistiques, sous reserve du respect du principe de discretion professionnelle. 

ARTICLE IV.3. lnterets croises 

II est interdit a tout-e journaliste de posseder soi-meme ou par personne interposee des interets au 
sein d'une entreprise de nature a compromettre son independance. 
Taus les renseignements utiles seront fournis a Radio France, par les journal istes, pour permettre Ia 
verification du respect de cette disposition. 

ARTICLE IV.4. Util isation d es prestations 

Les journalistes cedent a Radio France, en totalite et en exclusivite, les droits necessaires a 
!'utilisation de leurs prestations realisees dans le cadre du contrat de travail quels que soient les 
supports (exemple : droits de diffusion, de reproduction et d'exploitation de leurs prestations). 
Les conditions de cession des droits secondaires et d'exploitation secondaires des prestations des 
journalistes sont precisees par voie d 'accord d'entreprise. 
Cette cession n'a aucune consequence sur les prerogatives des journalistes au titre de leur droit 
moral, qui restent pleines et entieres. 

ARTICLE IV.5. Inventions 

L'invention faite par un-e journaliste de Radio France est regie par les articles L. 61 1 -7 et R. 61 1 -1 a 
R. 61 1 -1 0  du Code de Ia Propriete lntellectuelle. 
L'Annexe 2 au present accord precise le regime applicable aux inventions des salarie-es-es a Radio 
France. 

ARTICLE IV.6. Protection des salarie-es 

Tout-e journaliste de Radio France a droit, conformement aux regles fixees par le code penal et les 
textes en vigueur, a une protection contre les menaces, outrages, injures ou diffamations, agressions 
physiques ou verbales ou toute atteinte a Ia personne dont i l peut etre !'objet dans l'exercice ou a 
!'occasion de l'exercice de ses fonctions. En particulier, Radio France prend a sa charge le coOt de Ia 
defense du (de Ia) journaliste, et si necessaire utilise les moyens d'expression appropries a Ia defense 
du (de Ia) journaliste. 
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ARTICLE IV.?. Droit d'expression 

Radio France garantit le droit d'expression directe et collective des journalistes sur le contenu, les 
conditions d'exercice et ! 'organisation de leur travail, conformement aux articles L. 2281- 1  et suivants 
du Code du Travail .  Plus globalement, Radio France s'efforce de developper Ia participation de 
journalistes a une reflexion collective sur les activites exereses, les competences mises en reuvre et 
leur evolution .  
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CHAP ITRE V :  LA CONCLUSION DU CONTRAT DE TRAVAI L 

ARTICLE V. 1 .  Les d ifferentes natures des contrats de travail 

V.1 . 1  Le contrat a duree indeterminee (COl) 

Dans le champ couvert par le present accord et conformement a ! 'article L. 1 22 1 -2 du Code du 
Travai l ,  i l  est rappele que « le  contrat de travail a duree indeterminee est Ia  forme normale et  generale 
de Ia relation de travail » au sein de Radio France ; toutefois i l est possible de recourir aux contrats 
definis aux paragraphes V. 1 .2 . 1  et V.1 .2.2. ci-apres. 

V. 1 .2. Le contrat a duree determinee 

II peut etre fait appel a des journalistes engage-es par contrats a duree determinee selon les regles 
definies ci-apres. 
Ces contrats ne peuvent avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement des emplois lies a 
l 'activite normale et permanente de l'entreprise conformement a !'article L. 1 242-1 du Code du Travail. 

V. 1 .2. 1 .  Le COD de droit commun (COD) 

Conformement aux articles L. 1 242-2- 1 °) et 2°) du Code du Travail, un contrat de travail a duree 
determinee ne peut etre conclu que pour !'execution d'une tache precise et temporaire et seulement 
dans les cas suivants et tenant : 

- Soit au remplacement d'un-e salarie-e en cas : 
a) D'absence ; 
b) De passage provisoire a temps partie!, conclu par avenant a son contrat de travail ou par echange 
ecrit entre ce-tte salarie-e et son employeur ; 
c) De suspension de son contrat de travail ; 
d) De depart definitif precedant Ia suppression de son paste de travail apres consultation du comite 
d'entreprise ou,  a defaut, des delegues du personnel,  s' i l  en existe ; 
e) D'attente de !'entree en service effective du (de Ia) salarie-e recrute-e par contrat a duree 
indeterminee appele a le remplacer. 
Conformement a !'article L 1 242-6 du Code du Travai l ,  i l  est interdit de conclure un contrat a duree 
determinee pour remplacer un-e salarie-e dont le contrat de travail est suspendu a Ia suite d'un conflit 
collectif de travail .  

- Soit a un accroissement temporaire de l'activite de l'entreprise. 

V.1 .2.2. Le contrat de pige 

Les journalistes remuneres a Ia pige beneficient a Radio France d'un contrat de travail ecrit. 

Le (Ia) pigiste est un-e journaliste remunere-e a Ia tache selon un bareme qui fera !'objet d'un examen 
systematique Iars de Ia Negociation Annuelle Obligatoire. 

Conformement a !'article L. 71 1 2-1  du Code du travai l  reprenant les dispositions de Ia loi Cressard, 
toute convention par laquelle une entreprise de presse s'assure, moyennant remuneration ,  le 
concours d'un journaliste professionnel, est presumee etre un contrat de travail . 
Cette presomption subsiste quels que scient le mode et le montant de Ia remuneration ainsi que Ia 
qualification donnee au contrat par les parties. 
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ARTICLE V.2. L'embauche 

L'embauche s'effectue dans le respect des regles legales et conventionnelles en vigueur et des 
dispositions particulieres fixees par le present accord et ses annexes. 
Toute personne peut postuler a un emploi de journaliste a Radio France. 

V.2. 1 .  Le contrat d e  travail 

Le contrat de travail est un contrat ecrit qui etablit Ia relation de travail entre Radio France et le (Ia) 
journaliste. 
L'engagement fait l'objet d'un contrat ecrit, qu i  est transmis au (a Ia) journaliste des son elaboration et 
qui doit etre signe au plus tard dans les deux jours ouvrables su ivant le jour de l'embauche pour un 
COl ou un COD. 

Ce contrat est conclu et signe par l'employeur ou par toute personne ayant rec;:u delegation pour 
exercer cette qualite. 

Tout-e candidat-e doit satisfaire aux conditions generales ci-dessous : 
justifier de son etat civil, de son domicile principal et de son permis de conduire 
(sauf salarie-e en situation de handicap dQment justifiee) 
justifier des diplomes avances eUou des references professionnelles requises 
pour Ia qualification consideree 
etre reconnu-e apte pour l 'emploi auquel il (elle) postule Iars de Ia visite medicale 
d'embauche. 

Chaque engagement doit preciser : 
La fonction, Ia qualification professionnelle, Ia nature du contrat et sa duree et le 
cas echeant son objet ; 
Le montant de Ia remuneration et de ses differentes composantes, Ia date de 
prise de fonction ,  Ia duree et le lieu de travail et Ia direction d'affectation ; 
l ' intitule de l'accord collectif applicable, Ia duree de Ia periode d'essai 
eventuellement prevue, le nom et l'adresse de Ia caisse de retraite 
complementaire et de l'organisme de prevoyance. 

En cas de mise en oeuvre d'un COD, conformement a !'article L. 1 242- 12  du Code du Travail , le 
contrat doit en outre preciser les dates de debut et de fin, ou une duree minimale si le contrat est a 
terme imprecis tel que defini par !'article L. 1 242-7 du Code du Travai l ,  et le cas echeant une clause 
de renouvellement ; i l  mentionnera obligatoirement - en cas de remplacement - le nom et Ia 
qualification de Ia personne remplacee ainsi que le motif du remplacement, Ia duree du travail de Ia 
personne remplacee. 

V.2.2 La periode d'essai 

Tout-e journaliste embauche-e peut etre soumis-e a une periode d 'essai au cours de laquelle i l (elle) 
peut donner et ou recevoir conge sans indemnite sur simple notification ecrite, sous reserve du 
respect des delais de prevenance legaux des articles L.  1 22 1 -25 et L. 1 22 1 -26 du Code du Travail. 

- Pour les journal istes dotes-es de contrat a duree indeterminee, Ia periode d'essai est fixee 
en application des d ispositions de !'article L. 1 221- 19  du Code du Travail et de ! 'article 1 9  
d e  I a  CCNT J a savoir : • 1 mois pour les journalistes titulaires • 3 mois pour les journal istes stagiaires 

De fac;:on generale, quand un-e journaliste a signe un ou plusieurs contrats a duree determinee, dont 
Ia duree cumulee equ ivaut a Ia duree des periodes d 'essai ci-dessus mentionnees, aucune periode 
d'essai ne sera mentionnee dans son contrat a duree indeterminee. 
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Delai de prevenance pour Ia rupture de Ia periode d'essai : 

A l'issue de Ia periode d'essai ci-dessus definie, le (Ia) journaliste est confirme-e, sauf a ce que Radio 
France lui notifie par ecrit le conge sans indemnite dans le respect des delais de prevenance legaux 
des articles L. 1 22 1 -25 et L. 1 22 1 -26 du Code du Travail : 

Lorsque Radio France decide de mettre fin au contrat pendant Ia periode d'essai, il en informe par 
ecrit le (Ia) journal iste dans un delai qui ne peut etre inferieur a : 

24h en dec;a de 8 jours de presence 
48h entre 8 jours et un mois de presence 
2 semaines apres uri mois de presence 

Lorsque le (Ia) journaliste decide de mettre fin a son contrat pendant Ia periode d'essai, i l le notifie par 
ecrit en respectant un delai de prevenance de 48h, pouvant etre ramene a 24h si Ia duree de 
presence du (de Ia) journaliste est inferieure a 8 jours dans l'entreprise. 

Pour les journalistes dote-es de contrat a duree determinee, Ia periode d 'essai est regie par Ia 
legislation en vigueur (et notamment !'article L. 1 242- 1 0  du Code du Travail) : cette periode d'essai ne 
peut exceder une duree calculee a raison d'un jour par semaine, dans Ia l imite de deux semaines 
lorsque Ia duree initialement prevue au contrat est au plus egale a six mois et d'un mois dans les 
autres cas. Lorsque le contrat ne comporte pas de terme precis, Ia periode d'essai est calculee par 
rapport a Ia duree m inimale du contrat. 

V.2.3. La procedure d'embauche 

Radio France rappelle tout son attachement a Ia mise en ceuvre et au developpement constant d'une 
politique generale et volontariste visant a renforcer Ia lutte permanente de l'entreprise contre toutes 
les formes de discrimination tant dans l'acces au monde professionnel que dans l'emploi lu i-meme. 
Radio France applique des criteres d'embauche non discriminatoires et non d istinctifs, conformement 
a I ' article 1 er de Ia loi 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au d roit 
communautaire dans le domaine de Ia lutte contre les d iscriminations. 

Aussi, les personnes chargees du recrutement sont sensibilisees en permanence afin de prevenir ou 
supprimer toute attitude discriminatoire eventuelle. Lors des entretiens d'embauche, au nombre 
minimum de 2, menes par des personnes d ifferentes, les questions specifiques pouvant induire une 
attitude discriminatoire sont proscrites, notamment celles ayant trait a ! 'engagement syndical ou 
associatif. 

Pour ses offres d'emplois externes et publications internes, Radio France s'engage a rechercher d es 
intitules et des definitions d'emploi dont les termes ne permettent aucune distinction. 

Toute embauche doit etre realisee selon des criteres de competence et de qualification 
professionnelle pouvant etre sanctionnee par un d iplome etlou d'experience professionnelle du (de 
Ia) candidat-e par rapport au poste recherche. 
Au-dela de trois candidatures n'ayant pas donne lieu a un entretien de recrutement, tout-e candidat-e 
est rec;u-e dans le cadre d'un entretien avec Ia DRH, pour exprimer notamment ses souhaits de 
mobilite. 

Tout-e journaliste embauche-e doit se rendre, sur convocation de Radio France, a une visite medicale 
d'embauche, avant sa prise de fonction ou au plus tard avant !'expiration de Ia periode d'essai, afin de 
determiner s'il (elle) est medicalement apte pour l 'emploi auquel i l  (elle) postule. L'examen medical a 
pour but de rechercher si le (Ia) journaliste est medicalement apte au poste de travail auquel Rad io 
France envisage de l'affecter. A Ia suite de cette visite, une fiche d'aptitude est remise au (a Ia) 
journaliste ainsi qu'a Radio France. 

Lors de son entree a Radio France, le (Ia) journaliste se voit remettre sous un format numerique Ia 
CCNT J, le present accord collectif et le reglement interieur. Toute modification de ces textes sera 
portee a Ia connaissance du personnel. 
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C HAPITRE VI : L'ANCIEN N ETE 

L'anciennete est le cumul du temps passe au sein de Rad io France quels que soient les contrats de 
travail (CDI ,  CDD, piges) et le metier exerce. 

Les salarie-es sous CDI  conservent, a Ia date d'entree en vigueur du present accord, le benefice de 
l'anciennete dans l 'entreprise qui leur a ete reconnue a Radio France. 
En tout etat de cause, ces dispositions ne sont valables que si l ' interesse-e n'a pas fait ! 'objet d 'une 
procedure de licenciement, de rupture conventionnelle ou de depart ou de mise a Ia retraite pour ce 
laps de temps. 

A compter de Ia date d'application du present accord, l'anciennete des nouveaux (nouvelles) 
journalistes recrute-es par Radio France sera fixee dans les conditions prevues a Ia premiere phrase 
du present chapitre. 

Pour le calcul de Ia duree de presence servant a Ia determination de l'anciennete, sont comprises les 
interruptions de travail suivantes : • conges annuels legaux et conventionnels (conges supplementaires, conges supplementaires 

speciaux et conges pour evenements fami liaux, . . .  ) • conge pour accident de travail, de trajet ou maladie professionnelle • periodes de maladie ayant donne lieu a versement total ou partie! du salaire par Radio France 
ou par l 'organisme de prevoyance • conge de maternite • conge d 'adoption • conge de paternite et d'accueil de !'enfant • conge parental pour Ia moitie de sa d uree • conge medico-social {le conge medico-social regroupe les dispositifs legaux de conge de 
presence parentale, conge de soutien familial et conge de solidarite familiale) • conge de formation economique, sociale et syndicale • conge syndical (dans Ia l imite de trois ans) • conge d'enseignement des journalistes (article 1 1  CCNT J) • conge individuel de formation (CIF) • conge pris dans le cadre d'un compte epargne temps (C.E.T.) • journee defense et citoyennete • temps de missions et de formation des sapeurs-pompiers volontaires • temps de service dans Ia reserve operationnelle, Ia reserve civile de Ia police nationale, Ia 
reserve de securite civile ou le corps de reserve sanitaire • conge de solidarite internationale {dans Ia l imite de 6 mois) • suspension du contrat pour mandats parlementaires publics au sens de !'article Xl l . 1  du 
present accord (dans Ia limite de 24 mois) • detachement • mise a disposition 

L'anciennete dans l'entreprise, issue du cumul de plusieurs contrats, est une anciennete reconstituee 
servant de reference unique a taus les droits attaches a Ia notion d'anciennete. 

Toutefois, pour tout contrat a duree determinee d'une duree inferieure a 22 jours calendaires, le 
nombre de jours de ce contrat sera majore de 40% afin d'integrer dans le calcul de son anciennete Ia 
part de temps relative au repos hebdomadaire. 

Conformement aux dispositions de !'article 24 de Ia CCNT J, il y a lieu de distinguer entre l'anciennete 
professionnelle (reconnue par Ia Commission de Ia carte de presse y compris journaliste stagiaire), 
temps pendant lequel le {Ia) journaliste professionnel-le a effectivement exerce son metier, et 
l'anciennete dans l'entreprise, temps pendant lequel il (elle) est employe-e comme tel dans 
l'entreprise. 
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CHAPITRE VII : LES FONCTIONS ET REMUN ERATIONS 

ARTICLE Vl l . 1 . Fonctions et remunerations 

Afin de valoriser Ia qualification professionnelle des journalistes de Radio France, Ia prise en compte 
de Ia competence et de !'experience constitue le levier essentiel de leur evolution de carriere. 

Les fonctions des journalistes sont determinees par les activites reellement exercees dans les quatre 
filieres professionnelles : reportage, specialisation, presentation ,  encadrement. 

Le passage de l'une a l'autre de ces filieres peut se produire a tout moment de Ia carriere d'un-e 
journaliste. 

La grille de remuneration se structure en 7 niveaux dans chacune de ces filieres : 
filiere reportage : de redacteur reporteur a GR5 ou ESP5 
filiere presentation : de redacteur reporteur a responsable d'edition 4 
filiere specialisation : de redacteur reporteur a responsable de rubrique 5 
filiere encadrement : de chef de service adjoint a redacteur en chef niveau 6. 

Les dispositions du present chapitre annulent et remplacent les dispositions du « Protocole d'accord 
sur le reglement de Ia question des disparites salariales et !'evolution de carriere des journalistes de 
Radio France » du 21 decembre 2006 et !'article 1 e' de l'avenant a cet accord du 1 e' fevrier 201 0.  

Vl l . 1 . 1 .  Determination d u  salaire des journalistes 

Chaque journaliste est rattache-e a une fonction a laquelle est associee un salaire minimum garanti 
denomme salaire de base minimum garanti. 

Le salaire est determine par ! 'addition de plusieurs elements : 

Le salaire de base reel qui ne peut etre inferieur au salaire de base m inimum garanti de 
chacune des fonctions, 

Une prime d'anciennete, dont l'assiette est l ' indice minimum de Ia fonction du journaliste, 
calculee en fonction du nombre d'annees d'anciennete dans Ia profession (reconnue par Ia 
Commission de Ia carte de presse y compris journaliste stagiaire), dans les conditions 
suivantes : o 5% pour 5 ans ; o 1 0% pour 1 0  ans ; o 1 5% pour 1 5  ans ; o 20% pour 20 ans ; o 25% pour 25 ans ; o 30% pour 30 ans. 

A Ia suite de !'integration dans Ia remuneration mensuelle de primes (Ia prime de fin d'annee, Ia prime 
de modernisation/prime specifique, le nouvel instrument salarial, Ia mesure generale hors NIS, Ia 
mesure generale-complement salarial) selon des modalites definies en Annexe 3 au present accord, 
s'ajoutent desormais au nouveau salaire de base recalcule et le cas echeant a Ia nouvelle prime 
d'anciennete recalculee, les elements de remuneration suivants : 

- le treizieme mois tel que defini a ! 'article 25 de Ia CCNT J, 
- le cas echeant, une indemnite de fonction, 
- le cas echeant, l'indemnite de fonction d 'encadrement, 
- le cas echeant, Ia prime d 'adjoint de redaction en radio locale. 
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Vl l . 1 .2. Remuneration dans le cadre d 'un remplacement provisoire sur une fonction 
d'encadrement 

Tout journalists titularise, appele pour une periode superieure a un mois sur 3 mois consecutifs a 
occuper une fonction d'encadrement, fonction dont le salaire de base minimum est plus eleve que 
celui de sa propre fonction, pen;:oit automatiquement une indemnite provisoire. 

Cette indemnite correspond au minimum a Ia valeur d 'une « promotion fonctionnelle » sans pouvoir 
etre inferieure a l ' ind ice minimum d'entree dans Ia fonction du journalists remplace, dans les 
conditions suivantes : 

• remplacement d'un-e redacteur-trice en chef en locale : indice minimum d'entree dans Ia 
fonction de (( redacteur-trice en chef niveau 1 )) ; 

• remplacement d'un-e chef de service adjoint-e : indice minimum d'entree dans Ia fonction de « chef de service adjoint-e » ; 
• remplacement d'un-e chef de service : indice m inimum d'entree dans Ia fonction de « chef de 

service 1 » ;  

• remplacement d 'un-e redacteur-trice en chef adjoint-e d'une redaction nationale : indice 
minimum d 'entree dans Ia fonction de « redacteur-trice en chef adjoint-e de nationale 1 » ; 

• remplacement d'un-e redacteur-trice en chef de redaction nationale : ind ice minimum 
d'entree dans Ia fonction de « redacteur-trice en chef niveau 2 ou 3». 

Par ai l leurs, le (Ia) journalists rempla<;ant-e beneficie de ! 'attribution de l ' indemnite de fonction 
d'encadrement l iee a Ia fonction remplacee. Cel le-ci n'est pas cumulable avec ! 'attribution de toute 
autre indemnite de fonction d'encadrement liee a Ia fonction d'origine. 

Le remplacement est limite a six mois consecutifs a !'exception du remplacement d 'un-e journalists 
en conge formation, en conge maternite ou absence liee a Ia grossesse, en conge parental 
d'education ,  en conge pour maladie professionnelle ou pour accident du travai l .  Pour un conge de 
maladie d'une duree superieure a 6 mois, le remplacement effectue peut atteindre un an. Ce delai 
ecoule, un titulaire sera designe sur le paste. 

Vl l . 1 .3. Remuneration de Ia qual ification des journalistes 

Les filieres, fonctions et indices minima des journalistes de Radio France sont definies dans les 
Annexes 4, 5 et 6 du present accord. 

Outre Ia remuneration contractuelle definie au paragraphs Vl l . 1 . 1  du present chapitre, les journalistes 
per<;oivent des primes et indemnites dans les conditions fixees ci-apres. 
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Vl l . 1 .4. Regime indemnitaire des journalistes 

Les montants des primes et indemnites ci-dessous sont fixes en Annexe 7. 

Vl l . 1 .4.1 . Prime de mariaqe/PACS 

A !'occasion de leur mariage/PACS, les salarie-es COl ayant plus de trois mois d'anciennete en 
activite ou en conge remunere pergoivent une prime de mariage/PACS au prorata de leur anciennete 
reconnue sur les 12  mois precedant le mariage /PACS (prorata d '1/12eme par mois d'anciennete). 

Les COD pergoivent Ia prime de mariage dans les conditions suivantes : 

• Le COD justifiant d'une collaboration continue a Radio France superieure a 3 mois au moment 
de l'evenement a droit au versement de Ia prime, celle-ci est calculee au prorata de son temps 
de presence, retroactivement sur une an nee a compter du jour de l 'evenement. 

• Si le COD justifie d'une collaboration continue ou non de 360 jours minimum depuis son 
entree a Radio France et si son dernier contrat a ete effectif dans le mois precedent 
l'evenement, le droit au versement de Ia prime est ouvert, son montant est proratise sur 
l 'annee de date a date precedant l'evenement en fonction du nombre de jours de contrat sur 
cette periode. 

• Si, au jour de Ia survenance de l'evenement, le COD totalise au moins deux ans de 
collaboration continue ou non depuis son entree a Radio France et s'il est sous contrat au 
moment de l'evenement ou si son dernier contrat a ete effectif dans le mois precedent le jour 
de l'evenement, Ia prime est versee dans son integralite. 

Le mariage/PACS entre deux salarie-es employe-es a Radio France entraTne le versement de deux 
primes. 

Vl l . 1 .4.2. Prime de naissance/adoption 

A !'occasion d'une naissance, d'une adoption, d'une reconnaissance ou d'une legitimation d'un enfant 
de moins de seize ans vivant au foyer, les salarie-es COl ayant plus de trois mois d 'anciennete en 
activite ou en conge remunere pergoivent une prime de naissance/adoption au prorata de leur 
anciennete reconnue sur les 12 mois precedant Ia naissance/adoption (prorata d '1/12eme par mois 
d 'ancien nete). 

Les COD pergoivent Ia prime de naissance/adoption dans les conditions suivantes : 

• Le COD justifiant d'une collaboration continue a Radio France superieure a 3 mois au moment 
de l'evenement a droit au versement de Ia prime, celle-ci est calculee au prorata de son temps 
de presence, retroactivement sur une annee a compter du jour de l'evenement. 

• Si le COD justifie d'une collaboration continue ou non de 360 jours minimum depuis son 
entree a Radio France et si son dernier contrat a ete effectif dans le mois precedent 
l'evenement, le droit au versement de Ia prime est ouvert, son montant est proratise sur 
l'annee de date a date precedant l'evenement en fonction du nombre de jours de contrat sur 
cette periode. 

• Si, au jour de Ia survenance de l'evenement, le COD totalise au moins deux ans de 
collaboration continue ou non depuis son entree a Radio France et s'i l est sous contrat au 
moment de l'evenement ou si son dernier contrat a ete effectif dans le mois precedent le jour 
de l'evenement, Ia prime est versee dans son integralite. 

Lorsque les parents sont employes par Radio France, deux primes sont versees a !'occasion des 
evenements ci-dessus. 
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Vl l . 1 .4.3 . Supplement familial 

Les salarie-es en activite ou en conge remunere : 
- CDI 
- COD sous contrat d'un mois et plus 
perc;:oivent un supplement familial d'un montant mensuel fixe par decision de direction pour chacun 
des deux premiers enfants jusqu'a l'age de 20 ans et un supplement familial d'un montant superieur 
pour chacun des enfants a suivants jusqu'a l'age de 20 ans. 
Le (Ia) salarie-e ne perc;:oit pas le supplement familial lorsque son (sa) conjoint-e non salarie-e de 
Radio France perc;:oit de son employeur un supplement familial. 
Cependant i l  perc;:oit le cas echeant Ia difference entre les deux montants lorsque le montant du 
supplement familial verse au conjoint est inferieur. 

Vl l . 1 .4.4. lndemnite de garde d'enfant 

Les conditions relatives aux indemnites de garde d'enfant sont fixees dans le cadre des dispositifs sur 
l'egalite professionnelle a Radio France. 

Vl l . 1 .4.5. lndemnite d'absence de restauration collective 

Une indemnite d'absence de restauration collective, destinee a compenser les frais de repas que les 
salarie-es sont amenes a exposer les jours ou ils travail lent autour des horaires des repas (1 1 h-1 4h30 
et 1 8h-21 h), est versee en cas d'arret du fonctionnement du service de restauration collective de Ia 
Maison de Radio France normalement ouvert au personnel. 

Vl l . 1 .4.6. lndemnite de panier 

Les salarie-es contraint-es de se restaurer sur leur lieu de travail du fait de ! 'organisation du travail 
perc;:oivent une indemnite de panier. Cette prime est exclusive de l ' indemnite de repas dans Ia zone de 
residence, de frais de mission ou de tickets restaurant. 

V l l . 1 .5. Compensation partielle ou totale de l'indemnite de fonction d'encadrement 

Lorsque le journal iste quitte sa fonction d'encadrement pour une autre filiere professionnelle, cette 
indemnite de fonction d'encadrement est maintenue selon les modalites suivantes : 

a 1 00% de son montant a pres 5 ans d'exercice de Ia fonction qu'i l occupait 
a 80% de son montant apres 4 ans d'exercice de Ia fonction qu'il occupait 
a 60% de son montant apres 3 ans d'exercice de Ia fonction qu'i l occupait 
a 40% de son montant apres 2 ans d'exercice de Ia fonction qu'i l occupait 
a 20% de son montant apres 1 an d'exercice de Ia fonction qu'il occupait. 

L'indemnite de fonction d'encadrement devient alors une « indemnite mensuelle ». 

Si le journaliste reprend des fonctions d'encadrement, i l  (elle) percevra le plus favorable des deux 
systemes entre sa compensation et l'indemnite de fonction d'encadrement attachee a sa fonction. 
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ARTICLE Vl l .2. Evolution des remunerations 

L'ewolution des remunerations se fait principalement: 

par Ia mise en ceuvre d'une augmentation generale des salaires decidee a !'occasion de Ia 
Negociation Annuelle Obligatoire; 
par !'evolution automatique de Ia prime d'anciennete ; 
par !'attribution d'une augmentation individuelle ( d ite « promotion pecuniaire ») ; 
a !'occasion d'une promotion sur une nouvelle fonction (dite « promotion fonctionnelle » ) . 

Radio France s'engage a assurer l'egalite de traitement des journal istes dans le respect de ! 'article 22 
de Ia CCNTJ. 

Vl l .2. 1 .  Neqociation annuelle 

Conformement aux articles L.  2242-1 et suivants du Code du Travail, les salaires bruts reels font 
!'objet d'une negociation annuelle avec les organisations syndicales representatives. 

Au cours de ces negociations, sont notamment abordes : 

Vl l .2.2. 

les mesures generales concernant !'ensemble des journalistes qui  s'appliqueront sur le 
salaire de base des journalistes ; 
!'evolution des salaires de base minima; 
!'evolution des primes et avantages en nature resultant des accords d'entreprises, y 
compris Ia prevoyance ; 
Ia part consacree aux mesures individuelles des journalistes hors redacteurs en chef 
(nombre de mesures et contre-valeur en Euros), Ia date d 'effet de ces mesures etant fixee 
au 1 8' janvier de l'annee consideree, sauf autre date fixee dans le cadre de Ia NAO ; 
les mesures specifiques propres a assurer l'egalite entre les hommes et les femmes ; 
le bareme des piges. 

Augmentations individuelles, dites « promotions pecuniaires » 

Les promotions pecuniaires ant pour objet Ia reconnaissance de Ia qualite et de l'efficacite du travail 
ainsi que ! 'implication du (de Ia) journaliste dans Ia realisation des missions et responsabilites qui lu i  
sont confiees. 
Les decisions de promotions pecuniaires sont prises par Ia direction sur proposition de l'encadrement 
dans le cadre de l'enveloppe globale definie Iars de Ia negociation annuelle. Elles seront de 5% du 
nouveau salaire de base reel, exceptionnellement de 7,5%. 
Par principe, aucun journaliste ne peut beneficier de plus d'une promotion pecuniaire par periode de 
douze mois consecutifs, sauf a avoir beneficie d'une « promotion fonctionnelle » structurelle dans Ia 
meme periode. 

Vll .2.3. Promotions. dites « promotions fonctionnelles » 

La promotion fonctionnelle correspond a l'acces d'un-e journaliste a une fonction de qualification 
superieure a celui (celle) qu' i l/elle occupait auparavant. 
L'augmentation de Ia remuneration de base a cette occasion sera de 7,5% du nouveau salaire de 
base reel. En tout etat de cause, Ia promotion fonctionnelle se traduit par ! 'attribution d'une 
remuneration qui ne saurait etre inferieure au salaire de base de Ia nouvelle fonction. 
Aucun-e journaliste ne peut rester plus de 1 5  ans sans promotion fonctionnelle. 
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Vl l .2.4. Commission de su ivi des carrieres 

La commission de suivi des carrieres se n3unit une fois par an dans le dernier trimestre de l'annee 
civile. 

Vl l .2.4 . 1 . Formation pleniere pour exam en des situations collectives 

Dans cette formation, Ia commission a pour objet exclusif de porter a Ia connaissance de Ia direction 
de Radio France toutes situations estimees delicates au d ifficiles par les partenaires sociaux 
concernant le fonctionnement d'une redaction, station, antenne au service. C'est un lieu d'echange et 
de sensibil isation de Ia direction sur les problemes evoques ; elle pourra donner lieu a des reponses 
ecrites de Ia direction. 
D'une duree d'une journee et demi, elle se reunit en ouverture de Ia commission de suivi des 
carrieres. 

En formation pleniere, Ia comm1ss1on est presidee par le (Ia) Directeur-trice des Ressources 
Humaines de l'entreprise ou son (sa) representant-e dOment mandate-e, et 8 collaborateurs-trices au 
maximum, dont 6 appartenant a l'encadrement de !'ensemble des redactions de Radio France. 
El le est egalement composee de : 
- deux representant-es par organisation syndicale representative au niveau de l'entreprise designe-es 
parmi les delegues du personnel journaliste de l'entreprise, 
- un-e representant-e de chaque organisation syndicale representative au niveau de l'entreprise. 

Le temps consacre aux reunions est considere comme du temps de travail effectif, et les 
representant-es des journal istes sont remplace-es sauf situation exceptionnelle. 

Vl l .2.4.2. Formation d'examen des situations individuelles 

Dans cette formation, Ia commission de suivi des carrieres a pour mission Ia defense des intem'.'lts 
individuels des journalistes (hors redacteurs en chef) : 
- qui ,  hors mesure generale definie dans le cadre de Ia NAO, n'auraient beneficie d'aucune promotion 
(hors rattrapage egalite Hommes-Femmes) durant les 48 mois precedant Ia commission de suivi ; 
pour etablir Ia liste des journal istes concernes sur Ia periode, seules seront prises en compte les dates 
d'effet de ces promotions, et non leur date de decision d'attribution ; ainsi a titre d'exemple, un-e 
journal iste, dont Ia derniere promotion a ete annoncee en 201 2  avec effet au 1 8' janvier 2012 ,  verra sa 
situation examinee en commission de suivi des carrieres au dernier trimestre 201 6 ; 
ou 
- qui n'auraient beneficie d 'aucune promotion fonctionnelle durant les 1 0 annees civiles precedentes ; 
ou 
- qui seraient « Redacteur reporteur 1 » apres 6 annees d'anciennete a Radio France, au « Journaliste specialise » apres 1 1  annees d'anciennete a Radio France ; 
ou 

- qui auraient connu une mobilite professionnelle au geographique dans les 1 2  derniers mois 
precedant Ia tenue de Ia commission, sans que cette mobilite ait donne lieu a !'attribution d'une 
promotion. 

Afin de permettre de defendre au mieux les inten'.'lts de ces journalistes, il sera adresse aux membres 
de Ia commission, dans le dernier trimestre de l'annee civile N, et trois semaines avant Ia tenue de Ia 
commission : 
- Ia l iste nominative des journalistes concerne-es; 
- les tableaux de carriere de !'ensemble des journalistes (sur les 1 5  dernieres annees jusqu'a l'annee 
N-1 avec mention des journalistes qui n 'auraient beneficie d 'aucune promotion fonctionnelle durant les 
10 annees civiles precedentes et des « Redacteur reporteur 1 » a pres 6 annees d'anciennete a Radio 
France, au « Journal iste specialise » apres 1 1  annees d'anciennete a Radio France). 
Les tableaux de carriere mentionneront « PP 7,5% » lorsque ce pourcentage sera applique a u ne 
promotion pecuniaire par exception. 
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Au cours de cette reunion, des echanges ont lieu de maniere a porter a Ia connaissance de Ia 
direction tous les elements de nature a instruire les situations evoquees. 
Au cours de Ia reunion, Ia direction fait part de son opposition ou reserve ses reponses. 
Une semaine apres Ia conclusion de Ia commission de suivi des carrieres, Ia direction adressera aux 
membres de Ia commission Ia liste de !'ensemble des journalistes promus hors redacteurs en chef, 
sans distinction,  ainsi que Ia nature de Ia mesure, promotion pecuniaire ou promotion fonctionnelle. 

A Ia suite de l'annonce des mesures individuelles, tout-e journal iste qui n 'aurait pas beneficie d'une 
mesure salariale individuelle durant une periode egale ou superieure a 4 ans ou d'une promotion 
fonctionnelle durant les 1 0  annees civiles precedentes, pourra demander a etre rec;:u-e par son (sa) 
redacteur-trice en chef qui lui expliquera les raisons de sa situation et lui adressera une explication 
ecrite dans le mois suivant l'entretien. 

En formation d 'examen des situations individuelles, Ia commission est presidee par le (Ia) Directeur­
trice des Ressources Humaines de l'entreprise ou son (sa) representant-e dOment mandate-e, et 6 
collaborateurs-trices au maximum, dont 4 journalistes ayant Ia qualite de Directeur-trice de Ia 
redaction ou de ! ' Information ou appartenant a l'encadrement des journalistes dont les situations 
individuelles sont evoquees. 

Elle est egalement composee de : 
- trois representant-es par organisation syndicale representative au niveau de l'entreprise designe-es 
parmi les delegues du personnel journalistes de l'entreprise. 
- un-e representant-e de chaque organisation syndicale representative au niveau de l'entreprise. 

Le temps consacre aux reunions est considere comme du temps de travail effectif, et les 
representant-es des journal istes sont remplace-es sauf situation exceptionnelle. 
Chaque reunion sera precedee d 'une journee preparatoire pour les representants des organisations 
syndicales membres de Ia commission. 

Vll .2.5. Suivi des salaires de l'entreprise 

Deux semaines avant l'ouverture de Ia NAO de I' an nee N+1 , il est adresse aux organisations 
syndicales representatives au niveau de l'entreprise des documents faisant apparaTtre le nombre de 
mesures attribuees, hors redacteurs en chef, au cours de l'annee N en d istinguant « promotions 
pecuniaires » et « promotions fonctionnelles », classees par fonction , sexe, direction ou delegation 
regionale (en Annexe 8). 
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CHAPITRE VIII  : LE TEMPS DE TRAVAI L 

ARTICLE Vl l 1 . 1 . Definition du temps d e  travai l  

Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel le ( Ia) journal iste est a Ia disposition de 
l'employeur et se conforme a ses directives sans pouvoir vaquer librement a des occupations 
personnelles. 

ARTICLE Vl l l .2.  La duree d u  travail 

Pour les journalistes, ! 'article 29 de Ia CCNT J et l'accord du 27 janvier 2000 sur Ia reduction, 
!'organisation du temps de travail et l'emploi a Radio France disposent que : 

« Les journalistes beneficient des dispositions legislatives et reglementaires en vigueur sur Ia duree 
du travail. ( . . .  ) Les necessites inherentes a Ia profession ne permettent pas de determiner Ia 
repartition des heures de travail ; le nombre de ces heures ne pourra exceder celu i  que fixent les lois 
en vigueur sur Ia duree du travail. Les derogations exceptionnelles rendues necessaires par l'exercice 
de Ia profession et les exigences de l'actualite donneront droit a recuperation. » 

La duree legale hebdomadaire de travail est fixee a 35 heures. 

ARTICLE Vl l l .3. Les rythmes de travail 

Les jours de travail des journal istes sont planifies sur tableau de service nominatif. 
La duree du travail hebdomadaire est, dans Ia mesure du possible, repartie sur cinq jours 
consecutifs. 
Conformement a !'article L. 31 31- 1  du Code du Travail ,  tout-e journaliste beneficie d'un repos 
quotidien d 'une duree minimale de onze heures consecutives. 

Le repos hebdomadaire de deux jours consecutifs doit etre assure, sauf situation exceptionnelle 
motivee par une actual ite importante mais pas necessairement place en fin de semaine. 

Dans le cas exceptionnel ou un-e journaliste ne pourrait beneficier de l'un de ses deux jours de repos 
hebdomadaire, un repos compensateur equ ivalent lui sera assure dans les deux mois suivant Ia 
semaine ou ce jour de repos n'a pu etre pris. En cas d'actualite importante, le responsable 
hierarchique pourra decaler Ia prise des repos compensateurs d'un mois supplementaire, car les 
repos compensateurs issus des repos hebdomadaires ne peuvent etre perdus. 

Un tableau de service previsionnel est affiche trois semaines avant. 
Le tableau de service hebdomadaire est affiche le lundi de Ia semaine precedente, sauf actualite 
specifique. 
Au-dela de cette limite, les journalistes doivent etre prevenus individuellement en cas de modification 
du tableau de service. 

Lors de !'elaboration des tableaux de service , l'encadrement veillera au respect des dispositions 
legale sur le repos quotidien de 1 1  heures et a eviter l'alternance de rythmes de travail. 
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ARTICLE Vl l l .4. Les modalites de reduction du temps d e  travail des journalistes 

Vl l l .4. 1 . Principes q€meraux 

Dans le respect des dispositions de !'article 29 de Ia Convention Col lective Nationale de travail des 
Journalistes, par laquelle les parties reconnaissent que les necessites inherentes a Ia profession ne 
permettent pas de determiner Ia repartition des heures de travail ,  les journal istes de Radio France 
beneficient des dispositions legislatives et reglementaires en vigueur sur Ia duree du travail .  

Vl l l .4.2. La RTT des journalistes s'analyse en un nombre annuel de jours ouvres de 

Ce nombre varie en fonction de !'organisation actuelle du travai l .  
Les jours RTT s'ajoutent aux dispositions de Ia CCNT J et d u  present accord sur les jours de conges 
ou de repos collectivement accordes. lis sont cumulables avec les 5 jours ouvres de repos ( 10  demi­
journees) qu i  resultent de l'abaissement de Ia duree du travail de 40 a 39 heures. 
Toutefois, pour les fonctions de journal istes organises en « vacations postees », Ia RTT peut se 
traduire, en tout ou partie, par une reduction de Ia duree des vacations. Cette modalite, qui ,  dans ce 
cas, se substitue aux dispositions definies ci-apres, ne peut etre choisie qu'a Ia demande exclusive et 
ecrite des journal istes concerne-es et dans Ia mesure ou elle est compatible avec le fonctionnement 
collectif de l'equipe consideree. 

Vl l l .4.3. Statut des jours RTT 

Les jours RTT sont des jours de repos attribues en contrepartie du maintien de Ia duree du travai l  au 
31 janvier 2000 sur les jours travailles. Ce statut est invariable quel que soit le mode d'organisation du 
travail. 
l is sont a d istinguer du conge annuel principal, des jours de recuperation forfaitaire du travail de jours 
feries, ainsi que des recuperations dues a une amplitude de travail liee a l'actualite et des repos 
hebdomadaires. 

V l l l .4.4. Modalites de prise des jours RTT 

Les conditions de prise des jours RTT sont fixees de maniere a preserver le fonctionnement normal 
des services. 

Les jours RTT sont poses a !' initiative du (de Ia) journaliste. En debut de semestre, chaque journal iste 
fait connaitre a son encadrement selon quelles modalites et a quel rythme il souhaite prendre ses 
jours RTT. L'encadrement veillera, chaque fois que cela sera possible, a privilegier une planification 
reguliere de Ia RTT. 
Le (Ia) journaliste indique Ia date a laquelle il souhaite prendre ses jours RTT 

1 0  jours avant pour Ia prise d'un jour isole 
20 jours avant pour Ia prise de plusieurs jours RTT 

Les choix des modalites de RTT sont les suivants : 

soit planification aussi regul iere que possible integrant les jours RTT 
soit prise d'une demi-journee par semaine ou d'une journee par quinzaine 
soit possibi lite de cumuler tout ou partie des jours, dans le cas ou le cumul correspond a 
Ia fois au souhait du (de Ia) journaliste et aux necessites de service. 

La prise des jours fait l'objet d'un suivi regul ier par l'encadrement, qui  doit s'assurer que Ia possibi l ite 
est donnee au (a Ia) journaliste de prendre effectivement ses jours RTT en cours d'annee civile. 
Un point est fait a Ia fin de chaque trimestre. 

Les jours RTT non deposes par le (Ia) journal iste au terme de l'annee civile sont perdus. 
En revanche, les jours deposes - par ecrit ou saisie informatique - et refuses - par ecrit egalement -, 
ceux-ci ne pouvant depasser le total de 7 jours ouvres, lui sont rendus. Le (Ia) journaliste beneficie 
alors de choix prioritaire sur le premier trimestre de l'annee su ivante. 
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Vl l l .4.5. 

• 

• 

• 

• 

Nombre de jours RTT 

journalistes travaillant en "5/2" : 1 6  jours ouvres de repos ("jours RTT"} par an, en 
contrepartie du maintien de Ia duree actuelle de travail sur les jours travailles 

journalistes travaillant en 4/3 au en 6/4 : 1 3  jours ouvres de repos ("jours RTT"} par an, 
en contrepartie du maintien de Ia duree actuelle de travail sur les jours travailles 

journalistes travaillant selon un rythme cyclique planifie (5/5 au 5/3/3/5 par exemple) : 1 1  
jours ouvres de repos ("jours RTT") par an, en contrepartie du maintien de Ia duree 
actuelle de travail sur les jours travailles 

journalistes travaillant en 3/4 : 1 0 jours ouvres de repos ("jours RTT"} par an, en 
contrepartie du maintien de Ia duree actuelle de travail sur les jours travailles. 

ARTICLE Vl l l .5 Les jours de modernisation 

Conformement a !'accord d'entreprise du 27 janvier 2000, 4 jours ouvres de conges dits « jours de 
modernisation » sont attribues, par annee civile, aux journalistes. En cas d 'annee civile incomplete 
(entree au sortie en cours d'annee, prise de conge sans solde), le nombre de jours de modernisation 
est proratise a Ia demi-unite superieure. 

ARTICLE Vl l l .6. Les heures indemnisees et primes 

Vl l l .6 . 1 .  Travail de  nuit 

Les heures accomplies entre 21 heures et 6 heures donnent lieu a une majoration de salaire egale a 
40% du salaire horaire, des Ia 1 ere heure. 

Les journalistes, dont l 'horaire de travail debute au se termine entre 23h et 6h, beneficient : 
- s'ils utilisent leur vehicule personnel pour effectuer le trajet aller au retour domicile-lieu de travail, 
d' indemnites kilometriques selon les regles en vigueur au sein de l'entreprise au tarif applique pour « necessite de service » ;  
- s'ils ne peuvent utiliser leur vehicule personnel ,  de Ia faculte de se faire rembourser, sur justificatifs, 
et pour effectuer le trajet aller au retour domicile-lieu de travail ,  les frais d'utilisation d'un taxi dans Ia 
limite de Ia zone dite du « PASS NAVIGO » (au nouvelle appellation du titre de transport en l le-de­
France) pour les journalistes qui travaillent en region l ie-de-de France et dans Ia l imite de 30km de 
trajet en region. 
Ces dispositions se cumulent avec Ia prise en charge des frais de transports en commun 
conformement a Ia  legislation en vigueur. 

Lorsque l'horaire de travail debute au se termine entre 23h et 6h, le parent isole beneticie d 'une 
indemnite de garde d 'enfant. Les conditions relatives aux indemnites de garde d'enfant sont fixees 
dans le cadre des d ispositifs sur l'egalite professionnelle a Radio France. 

Vl l l .6.2. Travailleur-euse de nuit 

Est considere-e com me travailleur-euse de nuit tout-e journaliste qui : 
soit accomplit au mains deux fois par semaine selon son horaire de travail habitue! au mains 
trois heures de son temps de travail quotidien durant Ia periode comprise entre 21 heures et 6 
heures ; 
soit accomplit pendant une periode de douze mois consecutifs 270 heures de travail de nu it 
(au de 80% de 270 heures s'il a plus de 30 ans d'activite professionnelle}. 
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Le (Ia) travailleur-euse de nuit beneficie d'une pause de 30 minutes pour 6 heures de travai l  
consecutif. 
La duree quotidienne du travail accompli par un travai l leur de nuit ne peut en principe exceder 8 
heures. I I  peut toutefois etre deroge a cette duree quotid ienne maximale de hu it heures conformement 
aux dispositions legales en vigueur en cas de necessite d'assurer Ia continuite du service ou de Ia 
production. Dans ce cas, un repos d 'une duree equivalente sera planifie dans les plus brefs delais. 
La duree hebdomadaire de travai l  du travai l leur de nuit calculee sur toute periode quelconque de 1 2  
semaines consecutives ne peut en principe depasser 40 heures. Cette duree peut toutefois etre 
portee a 44 heures pour assurer Ia continuite de l'activite. 
Le (Ia) travailleur-euse de nuit beneficie d'une surveil lance medicale renforcee, notamment d'une 
visite annuelle au service de sante au travai l .  

Vl l l .6.3. Les primes de petit matin 

A compter de Ia date d'appl ication du present accord, les regles d'attribution de Ia prime de petit matin 
aux journalistes sont les suivantes et se substituent en totalite aux regles existantes. 
Toute matinale effectivement assuree fera l'objet du versement de primes differenciees si Ia prise de 
service a lieu avant 5h ou avant 4h.  
Les montants de ces primes sont fixes en Annexe 7 et font l'objet d'un examen en negociation 
annuelle des salaires. 

Vl l l . 6.4. Compensation partiel le des primes du petit matin et des heures de nuit 
majorees 

Ces dispositions ne concernent que les journalistes percevant une remuneration brute annuelle totale 
inferieure a une valeur annuel le definie par une note interne. 

- Population concernee : un-e journaliste ayant occupe une activite « postee » pendant un certain laps 
de temps (voir ci-dessous) donnant lieu au paiement regulier de primes du petit matin ou d'heures de 
nuit majorees, beneficiera d'une compensation correspondant partiellement a Ia perte de 
remuneration liee a sa deplanification de Ia matinale ou de Ia nu it, ou par un changement de rythme 
de matinale. 
La « deplanification » d'un-e journaliste de Ia matinale ou de Ia nuit, sera soit a ! ' in itiative de sa 
direction, soit a ! ' in itiative du (de Ia) journal iste en accord avec sa direction. 

- Principes de Ia compensation : afin de beneficier de Ia compensation, le (Ia) journal iste aura dO etre 
planifie-e de fac;on reguliere sur Ia matinale ou sur un paste de nuit pendant au mains 3 annees 
(grilles) consecutives. 
La compensation, qui  se traduit par le versement d'une indemnite compensatrice mensuelle, se 
calcule sur Ia base de Ia moyenne annuelle (grille) des primes du petit matin etl ou des heures de nuit 
majorees perc;ues. 
Pour des interruptions liees a des absences pour maladie, accident du travai l ,  conge de 
maternite/adoption ou conge de paternite et d'accueil de l'enfant, il est procede a une reconstitution. 

Ainsi l ' indemnite compensatrice mensuelle sera de : • 30% pour 3 annees (gri l les) consecutives • 50% pour 4 annees (gri l les) consecutives • 70% pour 5 annees (grilles) consecutives • 80% pour 6 annees (grilles) consecutives 

La base de reference sera le 1 2eme de Ia moyenne annuel le des 3 dernieres annees (grilles) 
consecutives. 

Afin que le mecanisme de compensation soit applicable : 
- le montant moyen des primes du petit matin sur les 3 annees (gril les) doit etre superieur a une 
valeur annuelle definie en Annexe 7. 
- le nombre moyen des heures de nuit sur les 3 annees (grilles) doit etre d'au minimum 250 heures et 
Ia valeur maximale sur laquelle Ia compensation est fixee est definie en Annexe 7. 
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En-dega des seuils fixes, il n'y aura pas de compensation. 

Un exemple de compensation figure en Annexe 7. 

- Retour a Ia matinale ou a Ia nuit, ou changement de rythme de matinale : 

Si un-e journal iste est de nouveau planifie-e sur Ia matinale ou sur Ia nuit, ou effectue des heures de 
nuit ou connaTt un changement de rythme de matinale, il (elle) percevra le plus favorable des deux 
systemes : • Soit le paiement de Ia prime du petit matin eUou des heures de nuit majorees • Soit Ia compensation decrite ci-dessus. 
Le compte sera effectue mensuellement par les gestionnaires, et s'il y a lieu verse mensuellement. 

ARTICLE VI I I .?. Les jours feries 

Les jours de fetes legales payes sont les suivants : 
1 er janvier 
lundi de Paques 
1 er mai 
8 mai 
Ascension 
lundi de Pentecote 
1 4  jui llet 
1 5  aoOt 
1 er novembre 
1 1  novembre 
25 decembre 

Les journalistes travaillant dans les departements de Moselle, Bas-Rhin et Haut-Rhin beneficient de 
deux jours feries supplementaires : 

26 decembre 
Vendredi Saint 

Compte tenu de Ia specificite de Ia profession de journaliste, i l n'est verse aucune compensation 
financiere en cas de travail un jour ferie ; en contrepartie, i l  est attribue, au titre de Ia recuperation des 
jours feries prevus par Ia CCNT J ,  forfaitairement 1 5  jours ouvres ou 21 jours calendaires de conges 
appeles « conges divers » .  
Ces conges s'acquierent du 1 er novembre N-1  au 31 octobre N et  sont pris entre le  1 er novembre N et 
le 31 octobre N+1 . 
l is pourront etre pris en une seule fois dans les lim ites compatibles avec le fonctionnement normal de 
l'entreprise. Pour tout-e journaliste qui n'aurait pas une annee de presence au 31 octobre, ce repos 
compensateur est accorde proportionnellement au temps passe dans l'entreprise. 

ARTICLE Vl l l .8. Les astreintes 

L'astreinte est une periode durant laquelle le (Ia) journaliste a !'obligation clairement enoncee d'etre 
joignable et en mesure de venir sur son lieu de travail ou de partir en reportage dans des delais courts 
sur sollicitation de son encadrement. 
Elle ne doit pas se confondre avec les obligations professionnelles des journal istes liees aux 
imperatifs de l'actual ite et inherentes a leur temps de travail. 
Elle ne se confond pas non plus avec les obligations eventuelles decoulant d'une fonction 
d'encadrement dont le niveau de responsabilite necessite d'etre joignable. 
L'astreinte, lorsqu'elle existe, doit faire !'objet du versement d'une indemnite specifique, et est 
independante du decompte du temps de travail, qu i  doit etre realise lorsque le (Ia) journal iste est 
appele-e pour travail ler. 
Les modalites precises de fonctionnement, le nombre maximal d'astreintes, ainsi que les montants 
des indemnites ont fait l'objet d'un accord d'entreprise en date du 1 7  fevrier 201 2 . 
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CHAPITRE IX : LES CONGES ET AUTORISATIONS D'ABSENCE 

ARTICLE IX. 1 .  Les autorisations d'absence 

IX. 1 . 1 . Les autorisations d'absence pour fetes religieuses 

Des autorisations d'absence pourront etre accordees aux salarie-es qui  en formuleront Ia demande, 
dans Ia mesure ou ces autorisations seront compatibles avec le bon fonctionnement des services, a 
!'occasion des fetes suivantes : 

Fetes juives (commenc;ant Ia veil le au soir) : 
Chavouot (Pentecote) 
Roch Hachana Uour de I'An) 

- Yom Kippour (Grand Pardon) 

Fetes musulmanes : 
- AI Mawlid Ennabi 
- Aid El Fitr (Aid El Seghir) 

Aid El Adha (Aid El Kebir) 

Fetes orthodoxes : 
Teophanie 
Grand Vendredi Saint 

- Ascension 

Fetes armeniennes : 
Fete de Ia Nativite 
Fete des Saints Vatanants 
Commemoration du 24 avril 

Fete bouddhiste du Vesak (« jour du Bouddha ») 

La prise de ces jours fait I' objet d'une demande de conges payes ou de RTT suivant les cas et seront 
dedu its du compteur de conges. 
Un refus de Ia hierarchie devra etre motive par des raisons objectives de necessites de service. 

IX.1 .2. Les autorisations d'absence pour  representation d 'associations familiales 

Les salarie-es designe-es pour assurer Ia representation d'associations familiales ont droit a une 
autorisation d'absence afin de se rendre et de participer aux reunions. Conformement a !'article 
L.31 42-53 du Code du Travail, Ia duree du conge de representation ne peut depasser neuf jours 
ouvrables par an. Elle peut etre fractionnee en demi-journees. 

ARTICLE IX.2. Les differents types de conges remuneres 

IX.2. 1 .  Les conqes annuels 

Les droits a conges annuels sont apprecies au 1 er juin de chaque an nee. 
lis sont acquis pendant Ia periode couverte du 1 er juin de l'annee precedente au 31 mai de l'annee en 
cours, dite « periode de reference » .  
Les journal istes ont droit a un conge annuel de 3 ,5  jours calendaires par mois dans Ia  lim ite de 35 
jours calendaires pendant Ia periode de reference au titre du conge paye principal. 
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IX.2.2. Les conges supplementaires d'anciennete 

Les journalistes professionnels ayant huit annees d 'anciennete a Radio France et dans Ia profession 
ont droit a un conge supplementaire de 7 jours calendaires. 

Les droits aux conges supplementaires d 'anciennete sont apprecies au 1 er juin de chaque annee, Ia 
periode de reference s'etalant du 1 er juin de l'annee precedente au 31 mai de l'annee en cours. 

IX.2.3. Les conges supplementaires speciaux 

Dans leur annee d'entree dans l'entreprise, les femmes salariees beneficient de deux jours ouvres de 
conge supplementaire par enfant a charge qui vit au foyer et est age de moins de quinze ans au 30 
avril de l'annee en cours, sans que le cumul du nombre des jours de conge supplementaire et de 
conge annuel ne puisse exceder Ia duree maximale du conge annuel de 25 jours ouvres. 

Les anciens prisonniers de guerre, les mutiles de guerre civils ou militaires titulaires d 'une pension 
d'invalidite d 'au moins 20% et les mutiles du travai l  a 25% beneficient d'un jour ouvre supplementaire 
de conge par an. 

Un conge special remunere est accorde dans Ia l imite d'une journee aux salarie-es convoque-es a Ia 
journee defense et citoyennete. 

Les salarie-es effectuant des demarches administratives en vue de Ia reconnaissance de Ia qualite de 
travailleur-euse handicape-e beneficient des autorisations d'absence necessaires pour leurs 
demarches, dans les conditions prevues par l 'accord Handicap. 

Les salarie-es parents d 'enfants handicapes mineurs ou majeurs a charge beneficient d'absences 
remunerees de 1 0  jours ouvres, fractionnables, par an nee civile et par enfant, sur presentation d'un 
justificatif une fois par an attestant de Ia situation de handicap du (ou des) enfant-s .  

Les examens medicaux obligatoires imposes par Ia  Securite Sociale (ex : examens obligatoires de 
grossesse) et ceux lies au traitement d'une affection de longue duree donnent lieu a autorisation 
d'absence remuneree par Radio France sur presentation d'un justificatif medical. 

IX.2.4. Les conqes pour evenements familiaux 

Les concubin-es (ou partenaires lie-es par un pacs) sont assimiles au conjoint pour ! 'attribution des 
jours de conges pour evenements familiaux. 

Les evenements familiaux suivants donnent lieu, sur justification, a !'attribution de conges speciaux 
pris en continuite dans Ia periode entourant cet evEmement : 

Et : 

5 jours ouvres pour son mariage ou pacs ; 
2 jours ouvres pour le mariage d'un ascendant ou d'un enfant ; 
3 jours ouvres pour chaque naissance survenue a son foyer ou pour l'arrivee d'un enfant en 
vue de son adoption ; 
5 jours ouvres pour le deces d'un enfant, du conjoint ; 

4 jours ouvres pour le deces du pere, de Ia mere, des grands-parents, de l'enfant du conjoint, 
du frere, de Ia sreur, du petit-enfant; 

3 jours ouvres pour le deces du petit-enfant du conjoint, des beaux-parents, et du conjoint ou 
concubin du parent ; 
2 jours ouvres pour le deces du frere du conjoint, de Ia sreur d u  conjoint, des grands parents 
du conjoint; 

- 48h de deplacement si l'evenement se produit dans les territoires ultramarins 
- 24h en cas de deplacement en Europe ou 48h de deplacement hors Europe pour les envoyes 
speciaux permanents (ESP). 
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Le demenagement de Ia residence principale ouvre droit a 2 jours ouvres de conges. 

Une demi-journee ouvree de conge est attribuee a !'occasion de Ia rentree scolaire pour les meres ou 
peres ainsi que le (Ia} representante-e legal-e d 'un ou plusieurs enfants inscrits, soit dans un 
etablissement d'enseignement preelementaire ou elementaire, soit en classe de 6eme . 

Des conges remuneres de 6 jours ouvres par annee civile, 9 jours ouvres pour 2 enfants, 1 2  jours 
ouvres pour 3 enfants et plus sont attribues : 

en cas de maladie d'un enfant a charge au sens prevu par Ia n3glementation sur les 
prestations famil iales ; 
en cas de mala d ie du conjoint-e. concubin-e, pacse-e ou d'un ascendant-e au 1 

er 
degre ; 

en cas de maladie, de handicap ou d 'accident d'une particuliere gravite (rendant 
indispensables une presence soutenue et des soins contraignants) d'un enfant. 

Ces conges sont accordes sur presentation de justificatif (certificat medical). 

Ces conges peuvent etre prolonges d'une duree egale par un conge non remunere. Dans ce cas, 
cette periode est prise en compte pour le calcul de l'anciennete. 

Le conge de paternite et d'accueil de l 'enfant non fractionnable est d'une duree maximale de 1 1  jours 
calendaires ( 1 8 en cas de naissances multiples). II doit etre pris dans un delai de 4 mois suivant Ia 
naissance ou !'adoption. Les conditions relatives a sa prise en charge sont fixees dans le cadre des 
dispositifs sur l'egalite professionnelle a Radio France. 

Les conges ci-dessus peuvent se cumuler avec les conges annuels. 

Le conge pour evenement familial non pris (totalement ou partiellement) ne donne pas droit au 
versement d'une indemnite compensatrice. 

IX.2.5. Les periodes d'absence prises en compte pour !'acquisition des conges payes 

Les periodes d'absence prises en compte pour Ia determination de Ia duree des conges payes sont 
les suivantes : 

conges annuels 
jours d 'anciennete 
conges divers ( « recuperation forfaitaire des jours feries » des journalistes) 
conges pour evenements familiaux 
conges « 40h-39h » 
jours de modernisation 
jours RTT 
temps de recuperation 
le compte epargne temps dans Ia l imite de trois mois 
conge sans solde finance par le compte epargne-temps dans Ia l imite de trois mois par 
periode de reference 
arret de travail pour maladie dans Ia l imite de 6 mois 
arret de travail pour accident du travail ou maladie professionnelle dans Ia limite d'un an 
conge de maternite 
conge de maternite pathologique (dans Ia limite de 6 mois) 
conge pour repos supplementaire lie a Ia maternite 
conge d'adoption 
conge de paternite et d'accueil de l'enfant 
formation professionnelle a ! ' initiative de Radio France 
periodes de conges pour effectuer des stages de formation professionnelle (dont le CPF) ou 
de promotion sociale, y compris le CIF et le conge examen, ainsi que pour effectuer le bilan 
de competences ou valider les acquis de !'experience professionnelle 
conge de formation economique, sociale et syndicale 
conge de formation des cadres et animateurs pour Ia jeunesse 
conge de formation des salarie-es de 25 ans et moins 
delegation syndicale (credit d'heures) 
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conge pour mise a disposition 
conge de formation des conseillers prud'hommes ainsi que le temps consacre a l'exercice de 
leurs fonctions 
temps de mission du conseiller du/de Ia salarie-e lors de l'entretien prealable au licenciement 
temps de mission du/de Ia salarie-e exergant u ne fonction d'assistance ou de representation 
devant le conseil de prud'hommes 
autorisation d'absence pour les candidats a une fonction parlementaire ou les elus locaux 
(conseillers municipaux, generaux, regionaux) 
conge de formation des administrateurs de mutuelle 
temps passe hors de l'entreprise par les administrateurs salaries des organismes de securite 
sociale, par les elus aux chambres d'agriculture, ainsi que par les representants 
d'associations familiales, ou par les representants d'associations ou de mutuelles 
temps de missions et de formation des sapeurs-pompiers volontaires 
temps de service dans Ia reserve operationnelle, Ia reserve civile et Ia police nationale, Ia 
reserve de securite civile ou le corps de reserve sanitaire 
journee defense et citoyennete 
preavis non execute a Ia demande de l'employeur 
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ARTICLE IX.3. Les differents types de conges non remuneres 

Les conges non remuneres peuvent etre finances par le compte epargne temps dans les conditions 
prevues au chapitre X du present accord . 

IX.3. 1 .  Les obl igations mil itaires (conge partiel lement remunere) 

Le (Ia) journaliste en activite, apres !'expiration de Ia periode d'essai, appele sous les drapeaux en cas 
de mobil isation ou reserviste, continue a percevoir Ia remuneration de base et le supplement familial 
auxquels il aurait droit s'i l  etait en activite, diminues de Ia solde qui lui est versee par l'autorite 
mil itaire. 

IX.3.2. Le conge non remunere pour convenance personnelle 

Le conge pour convenance personnelle est une possibi l ite offerte au (a Ia) salarie-e sous reserve de 
! 'accord de Radio France. 

II est l imite a un an maximum, renouvelable une fois. 

La demande de conge non remunere doit en preciser Ia duree et etre adressee a Ia Direction des 
Ressources Humaines au plus tard 2 mois avant le debut de Ia periode souhaitee. Lorsque le conge 
pour convenance personnelle est demande a ! 'expiration d'un conge sabbatique ou d'un conge pour 
creation d'entreprise, leur duree s' impute sur Ia periode d'une annee renouvelable une fois fixee ci­
dessus. 

La duree des conges non remuneres accordes au titre de cet article n'est pas prise en compte dans le 
decompte des annees de presence servant de base au calcul de l ' indemnite de depart a Ia retraite ou 
aux indemnites de licenciement le cas echeant. I I  n'en est pas non plus tenu compte pour le calcul de 
Ia prime d'anciennete n i  pour tout autre droit l ie a l 'anciennete, notamment les droits ind ividuels a 
formation et le conge sabbatique. 

Le (Ia) journaliste doit demander sa reintegration 2 mois avant !'expiration de Ia periode de conge non 
remunere accorde au titre du present article. 

A !'issue d'un conge non remunere accorde pour une periode inferieure ou egale a 6 mois, le (Ia) 
salarie-e est reintegre-e dans Ia residence et son service d'affectation, et dans l'emploi qu'il occupait 
precedemment. 

Au retour d'un conge de plus de 6 mois ou d'un ou plusieurs conges non remuneres consecutifs 
accordes pour une periode superieure a 6 mois, Radio France, dans les trois a un mois qui precedent 
!'expiration du conge, formule : 

dans les redactions parisiennes : 2 propositions de reintegration dans son emploi et dans Ia 
residence, dont 1 dans sa redaction d'origine ; 
en region : 1 proposition de reintegration dans son emploi et dans Ia residence et 1 
proposition de reintegration dans son emploi dans une entite de Radio France parmi les plus 
proches dans Ia zone geographique concernee. 

Si le (Ia) salarie-e refuse ces propositions, Radio France procede au licenciement du (de Ia) salarie-e. 
II (elle) percevra a ce titre l ' indemnite conventionnelle de licenciement (article Xl l l .2.3 du present 
accord). 

Lorsque le conge pour convenance personnelle est accorde dans le cadre d'une campagne electorale 
ou de l'exercice d'un mandat electif local ou des situations prevues a ! 'article X l . 1  du present accord, 
les conditions de retour dans l'entreprise seront fixees par un « code de bonne conduite » ,  qui  sera 

<"' 

Radio France Accord collectif 
pour les journalistes de Radio France 

page 28/78 � 1� k Yf , v /tu!J" 



elabore au plus tard le 31 . 1 2.201 5 apres concertation a parite avec des representants de Ia direction, 
des representants syndicaux et des representants de Ia profession au sein de Radio France. 

Lorsqu' il (elle) reintegre Radio France, il (elle) beneticie de taus les avantages acquis par les salarie­
es de sa categorie durant Ia periode de suspension de son contrat et, en tant que de besoin, d 'une 
readaptation professionnelle. 

IX.3.3. Le conge pour creation d'entreprise et le conge sabbatique 

Le conge pour creation d 'entreprise ou pour exercer des responsabilites de direction au sein d 'une « jeune entreprise innovante » (JEI) et le conge sabbatique sont accordes dans les conditions prevues 
aux articles L. 3 1 42-78 et suivants et aux articles L. 31 42-91 et suivants du Code du Travai l .  

A !'issue d'un conge accorde pour une periode inferieure au egale a 6 mois, le ( Ia) salarie-e est 
reintegre-e dans Ia residence et son service d 'affectation, et dans l'emploi qu' i l  occupait 
precedemment. 

Au retour d'un conge de plus de 6 mois au d'un au plusieurs conges non remuneres consecutifs 
accordes pour une periode superieure a 6 mois, Radio France, dans les trois a un mois qui  precedent 
!'expiration du conge, formule : 

dans les redactions parisiennes : 2 propositions de reintegration dans son emploi et dans Ia 
residence, dont 1 dans sa redaction d'origine ; 
en region : 1 proposition de reintegration dans son emploi et dans Ia residence et 1 
proposition de reintegration dans son emploi dans une entite de Radio France parmi les plus 
proches dans Ia zone geographique concernee. 

Si le (Ia) salarie-e refuse ces propositions, Radio France procede au licenciement du (de Ia) salarie-e 
qui refuse ces propositions. II (elle) percevra a ce titre l ' indemnite conventionnelle de licenciement 
(article Xl l l .2.3 du present accord). 

II (elle) ne peut invoquer aucun droit a etre reemploye-e avant !'expiration du conge. Toutefois, Radio 
France s'engage a examiner Ia situation d'un-e journaliste qui sollicite un retour anticipe. 

IX.3.4. Le conge d'enseignement 

Lorsque les journalistes demandent a exercer des activites d'enseignement de longue duree dans l'un 
des organismes de formation au de perfectionnement agrees par Ia CCNT J, Radio France peut 
l'autoriser dans le cadre d'un conge non remunere pour une duree qui ne peut normalement exceder 
2 ans. 
A !'issue du conge non remunere accorde pour une periode inferieure au egale a 6 mois, le (Ia) 
journaliste est reintegre-e dans Ia residence et dans l 'emploi qu'il occupait precedemment. 

Au retour d 'un conge de plus de 6 mois au d'un au plusieurs conges non remuneres consecutifs 
accordes pour une periode superieure a 6 mois, Radio France, dans les trois a un mois qui  precedent 
!'expiration du conge, formule : 

dans les redactions parisiennes : 2 propositions de reintegration dans son emploi et dans Ia 
residence, dont 1 dans sa redaction d'origine ; 
en region : 1 proposition de reintegration dans son emploi et dans Ia residence et 1 
proposition de reintegration dans son emploi dans une entite de Radio France parmi les plus 
proches dans Ia zone geographique concernee. 

Si le (Ia) journaliste refuse ces propositions, Radio France procede au licenciement du (de Ia) 
journaliste qu i  refuse ces propositions. II (elle) percevra a ce titre l'indemnite conventionnelle de 
licenciement. 
Ce droit n'est ouvert qu 'aux journalistes ayant plus d'un an de presence a Radio France et au mains 5 
annees d'anciennete dans Ia profession. 
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IX.3.5. Le conge medico-social 

Tout-e journaliste peut obtenir, pour une periode maximale de 2 ans renouvelable une fois, un conge 
non remunere pour soigner un enfant a charge atteint d'une maladie ou infirmite exigeant des soins 
continus, ou pour assister le conjoint, le partenaire lie par un PACS ou le concubin, ou un ascendant, 
si leur etat le necessite. 
La demande de conge non remunere doit en preciser Ia duree approximative. 
La duree des conges non remuneres accordes au titre du present article est prise en compte pou r  le 
decompte des annees de presence servant de base au calcul l ' indemnite de depart a Ia retraite et de 
l ' indemnite de licenciement et au titre de l'anciennete telle que definie a I' article 24 de Ia CCNT J .  
Le (Ia) journaliste doit demander sa reintegration 2 mois avant !'expiration de Ia  periode de conge non 
remunere accorde au titre du present article. 
A !'issue d'un conge non remunere accorde pour une periode inferieure a 6 mois, le (Ia) journaliste est 
reintegre-e dans Ia residence et dans l'emploi qu' i l  occupait precedemment. 

Au retour d'un conge de plus de 6 mois ou d'un ou plusieurs conges non remuneres consecutifs 
accordes pour une periode superieure a 6 mois, Radio France, dans les trois a un mois qui precedent 
!'expiration du conge, formule : 

dans les redactions parisiennes : 2 propositions de reintegration dans son emploi et dans Ia 
residence, dont 1 dans sa redaction d'origine ; 
en region : 1 proposition de reintegration dans son emploi et dans Ia residence et 1 
proposition de reintegration dans son emploi dans une entite de Radio France parmi les plus 
proches dans Ia zone geographique concernee. 

Si le (Ia) journal iste refuse ces propositions, Radio France procede au licenciement du (de Ia) 
journaliste qui refuse ces propositions. I I  (elle) percevra a ce titre l'indemnite conventionnelle de 
licenciement. 

Les d ispositions applicables a Radio France qui sont regroupees dans cet article remplacent a ce jour 
les d ispositifs legatJx existants sur les conges de presence parentale, le conge de solidarite familiale 
et le conge de soutien familial. 

IX.3.6. Le conge parental d 'education 

A Ia suite d'une naissance ou de !'adoption d'un enfant de mains de 1 6  ans, tout-e salarie-e homme 
ou femme peut beneficier d'un conge parental d'education lui  permettant d' interrompre ou de redu ire 
son activite professionnelle pour elever cet enfant. I I  est organise par les articles L.1 225-4 7 et suivants 
du Code du Travail. 

Pour beneficier de ce conge, le (Ia) salarie-e doit avoir une annee d'anciennete au minimum dans 
l'entreprise a Ia date de Ia naissance de !'enfant ou de l'arrivee au foyer de I' enfant adopte. 

Le {Ia) salarie-e doit informer l'employeur du point de depart et de Ia duree de Ia periode pendant 
laquelle il (elle) entend beneficier d'un conge parental par lettre recommande avec accuse de 
reception. 
Lorsque cette periode suit immediatement le conge de maternite ou le conge d'adoption, le {Ia) 
salarie-e informe l'employeur au mains un mois avant le terme de ce conge. Dans le cas contraire, 
! ' information est donnee a l'employeur deux mois au mains avant le debut du conge parental 
d'education. 

Le conge parental a une duree initiale d 'un an au maximum. I I  peut etre prolonge 2 fois pour une 
duree inferieure ou egale a Ia periode initiale, sans toutefois pouvoir exceder trois ans apres Ia date 
de fin du conge maternite ou du conge d'adoption. 

En cas d 'adoption, le conge ne peut depasser : 
une duree de 3 ans, si !'enfant etait age de mains de 3 ans a son arrivee au foyer ; 
une duree d'un an, si !'enfant etait age de plus de 3 ans et n'a pas encore atteint l'age de 1 6  
ans revolus. 
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A chaque renouvellement, le (Ia) salarie-e peut transformer un conge parental a temps plein en 
activite a temps partiel ou inversement. 

A l'issue de ce conge, dont Ia duree est prise en compte pour moitie dans le calcul de l'anciennete 

A l'issue d'un conge accorde pour une periode inferieure ou egale a 6 mois, le (Ia) salarie-e est 
reintegre-e dans Ia residence et son service d'affectation, et dans l'emploi qu'i l occupait 
precedemment. 

Au retour d'un conge de plus de 6 mois ou d'un ou plusieurs conges non remuneres consecutifs 
accordes pour une periode superieure a 6 mois, Radio France, dans les trois a un mois qui precedent 
!'expiration du conge, formule : 

dans les redactions parisiennes : 2 propositions  de reintegration dans son emploi et dans Ia 
residence, dont 1 dans sa redaction d'origine ; 
en region : 1 proposition de reintegration dans son emploi et dans Ia residence et 1 
proposition de reintegration dans son emploi dans une entite de Radio France parmi les plus 
proches dans Ia zone geographique concernee. 

Si le (Ia) salarie-e refuse ces propositions, Radio France precede au licenciement du (de Ia) salarie-e 
qui refuse ces propositions. II (elle) percevra a ce titre l'indemnite conventionnelle de licenciement 
(article X l l l .2.3 du present titre). 

II (elle) ne peut invoquer aucun droit a etre reemploye-e avant !'expiration du conge, sauf situation 
particuliere prevue par Ia loi .  

Toutefois, Radio France s'engage a examiner Ia situation d'un-e salarie-e qui sollicite un retour 
anticipe. 

IX.3.7. Le conge pour campagne electorale 

Le conge pour campagne electorale prevu par le Code du Travail s'applique de plein droit aux 
journalistes. 

IX.3.8 Le don de jours de repos au benefice du (de Ia) salarie-e de Radio France 
parent d'un enfant gravement malade 

La loi no201 4-459 du 9 mai 201 4  permet aux salarie-es de faire don de jours de repos dans le cadre 
de ce dispositif sous reserve de l'accord de l'employeur (articles L. 1225-65 et suivants du Code du 
travail). 
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ARTICLE IX.4. Les modalites de mise en ceuvre des d ifferents conges 

IX.4 . 1 .  Les conditions de depart en conge 

Les conditions et dates de depart en conge sont fixees en fonction des necessites du service. Le tour 
des departs est arrete apres echanges et d iscussion en tenant compte de Ia situation de famille, de 
l'anciennete des interesse-es et des possibi lites de conge du (de Ia) conjoint-e. partenaire lie-e par un 
PACS ou concubin-e. Les conjoint-es, partenaires lie-es par un PACS ou concubin-es travaillant dans 
Ia meme entreprise ont droit a un conge simultane, dans Ia l imite des possibilites du service. 

Les salarie-es doivent porter a Ia connaissance du chef de service, les dates de departs et Ia duree 
des conges souhaites. 

Les souhaits de conges d'une duree supeneure a 7 jours calendaires consecutifs doivent etre 
adresses au chef de service sur le portail de demande de conges, sauf cas exceptionnel, un mois au 
plus tard avant Ia date du depart. Pour les periodes de conge scolaires, ce delai est porte a deux 
mois. 

Les souhaits de conges d'une duree inferieure ou egale a 7 jours calendaires consecutifs devront etre 
adresses au chef de service sur le portail de demande de conges au moins 1 5  jours avant Ia date de 
depart envisagee. 

A compter de Ia reception des souhaits exprimes par le (Ia) journaliste et dans les delais ci-dessus 
mentionnes, le chef de service dispose d'un delai : 

- de 2 semaines pour repondre au (a Ia) journalists par ecrit pour les conges d'une duree 
superieure a 7 jours calendaires, 

- d'une semaine pour repondre au (a Ia) journaliste par ecrit pour les conges d'une duree 
inferieure ou egale a 7 jours calendaires. 

IX.4.2. Les regles relatives au report des conges (conge paye principal. conge 
d'anciennete) 

Les conges sont pris annuellement, sous peine d'etre perdus au 31 mai. 
Seules les dates de conges refusees par Ia hierarchie sont susceptibles de donner lieu a un report au­
dela de Ia date limite de Ia periode de prise des conges. 

Ainsi ,  ces conges refuses non pris ne peuvent etre reportes d'une annee sur l'autre qu'a titre 
exceptionnel et sur validation expresse de Ia DRH : 
- dans le cas ou le (Ia) journalists s'est vu refuser des conges du fait des necessites de service 
dOment explicitees par Ia h ierarchie ; 
- dans le cas ou le (Ia) journalists demande a sa hierarchie un report de conges pour motif personnel 
(maladie de plus de 30 jours, accident de travail ,  maternite-adoption, cumul des conges sur 3 ans 
maximum pour les journalistes originaires des territoires ultramarins). 
Dans les deux cas, cette demande devra notamment comporter un calendrier de prise des reports qui 
auront ete autorises. 

Dans le cas ou Radio France, apres demande du chef de service et au regard d'une situation extreme 
due a des questions de securite ou dans !'interet de l'antenne ou de l'achevement d'une production, 
devra reporter les conges demandes par le (Ia) journalists et initialement acceptes, elle devra en 
aviser Ia DRH et respecter un preavis d'un mois si possible et au minimum de quinze jours.  
Dans le cas ou le (Ia) journaliste aurait engage des frais pour prendre ces conges, Ia part non 
remboursable de ces frais lui sera remboursee par Radio France sur presentation de justificatifs. 
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IX.4.3. 

IX.4.3. 1 .  

Reqles specifiques aux salarie-es originaires des territoires u ltramarins 

Cumul des conges 

La periode maximale de cumul des conges annuels est fixe a 3 ans, etant entendu que les journalistes 
pourront s'ils le desirent reporter un ou deux conges annuels, pour beneficier des conges cumules. Le 
minimum de conges annuels a cumuler reste de 70 jou rs calendaires. 

IX.4 .3.2. Frais de transport 

Radio France prend a sa charge tous les 3 ans, en classe economique, les frais de transport al ler et 
retour dans leur territoire d'origine des journalistes originaires des territoires u ltramarins, de leur 
conjoint-e. partenaire l ie-e par un PACS ou concubin-e et de leurs enfants a charge. 
Ce voyage s'effectue obl igatoirement par voie aerienne, un delai de route d'un jour a l'aller et d'un jour 
au retour  ou correspondant au plus a Ia duree de Ia liaison aerienne, est accorde. 

IX.4.4 Les conges des salarie-es a temps partie! 

Les dispositions du present chapitre s'appliquent integralement aux salarie-es a temps partie!. 

Les droits aux conges payes annuels et aux conges supplementaires sont accordes au (a Ia) salarie-e 
travaillant a temps partie! dans les conditions d'attribution et de duree applicables aux salarie-es 
travail lant a temps complet. 

Pendant Ia duree de ces conges, le (Ia) salarie-e a temps partie! perc;:oit Ia remuneration afferente a Ia 
duree du travail prevue a son contrat. 

Les conges pour evenements familiaux sont remuneres sur Ia base du salaire mensuel au moment ou 
ils sont pris. 

IX.4.5 Les conqes et l'arret maladie I accident du travai l  

Si une maladie survient alors que le ( Ia}  salarie-e est en conges payes, elle interrompt ce conge, a 
condition qu'elle soit declaree dans les memes formes et les memes delais que si elle etait survenue 
pendant le temps de travai l .  

Sous cette reserve, le (Ia) salarie-e malade peut : 
- soit, s'il obtient !'accord ecrit de l'employeur en ce sens, prolonger son absence a concurrence de Ia 
duree de l'arret de maladie ; 
- soit reprendre son travail a Ia date prevue dans Ia demande de conge (ou des Ia fin de Ia maladie si 
Ia date est posterieure) et demander a beneficier u lterieurement du solde du conge non pris. 
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CHAPITRE X :  LE COM PTE EPARG N E-TEMPS 

Les dispositions du present chapitre se substituent, pour les journal istes, au chapitre VI .  Compte 
epargne-temps de l'accord sur Ia reduction du temps de travail du 27 janvier 2000 et des protocoles 
sur le Compte epargne-temps des 14 novembre 2006 et 1 6  juin 2008. 
Elles sont completees par un accord sur le nombre de jours qui peuvent etre epargnes et monetises. 

ARTICLE X. 1 .  Bemeticiaires 

Tout-e journal iste sous contrat a duree indeterminee, justifiant d'une anciennete d'un an dans 
l'entreprise, a le droit d'ouvrir un compte epargne-temps (CET). 

ARTICLE X.2. Alimentation du compte 

Le CET est alimente exclusivement a !'in itiative du (de Ia) salarie-e, dans Ia lim ite d'un nombre de 
jours annuel et selon une repartition qui sont fixes par accord d'entreprise, par : 

des jours de RTT 
des jours de conges annuels, 
des jours de conges d'anciennete, 
des conges d ivers, 
des jours de modernisation 
des recuperations 40/39. 

Chaque annee, dans Ia limite des possibilites de report fixes par accord d 'entreprise, le (Ia) salarie-e 
indique au plus tard le 31 octobre le nombre de jours q u'i l  souhaite affecter a son compte epargne 
temps : 

les jours RTT epargnables au titre de I' an nee civile en cours, 
les jours de conges ci-dessus enumeres acquis au cours de Ia periode de reference 
precedente. 

ARTICLE X.3. Utilisation du compte 

Tout-e titulaire d'un CET souhaitant beneficier d'un conge sans solde v1se ci-apres devra 
necessairement utiliser les droits epargnes pour financer ce conge, sans que cela entraTne Ia cloture 
du compte. 
Parmi les jours places sur le CET, ceux qui ne sont pas monetisables seront prioritairement utilises. 

X.3. 1 . Nature des conges finances par le CET 

Le CET peut etre utilise pour financer tout ou partie des conges sans solde suivants : 

conge pour convenance personnelle 
conge de fin de carriere 
conge pour creation d'entreprise 
conge sabbatique 
conge parental d'education 
conge medico-social 
conge sans solde de toute nature legalement cree 
indemnisation de tout ou partie des heures non travaillees lorsque le (Ia) salarie-e choisit de 
passer a temps partiel. 
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X.3.2. Conditions et modalites de depart en conge finance par le GET 

X.3.2. 1 .  Le conge pour convenance personnelle finance 

X.3.2. 1 . 1 .  Nombre d e  jours minimum a epargner pour financer le conge et duree 
de celui-ci 

Ce nombre est fixe par accord d'entreprise. 

X.3.2. 1 .2. Delai de prevenance 

Pour un conge d'une duree superieure ou egale a 1 mois continu, Ia demande doit etre formuh�e 6 
mois au mains avant Ia date de depart. Pour les demandes de conge d'une duree inferieure a u n  1 
mois continu,  le delai de prevenance est fixe a 1 mois. 

X.3.2. 1 .3. Validation de l'employeur 

Pour un conge d'une duree superieure ou egale a 1 m ois continu, Ia date de depart en conge peut 
etre repartee une fois dans Ia limite de 6 mois, si !'absence du (de Ia) salarie-e a des consequences 
prejudiciables au fonctionnement du service. 

X.3.2.2. Le conge de fin de carriere finance 

Le conge de fin de carriere est un conge finance par l'epargne, ouvert aux salarie-es ages de 50 ans 
et plus, qui  precede le depart a Ia retraite et permet une cessation anticipee progressive ou totale 
d'activite. Ces jours ne peuvent donner lieu a une indemnisation au moment du depart a Ia retraite. En 
consequence, ils doivent etre imperativement pris avant Ia date de liquidation de retraite envisagee. 
Le GET est definitivement clos a Ia date de rupture du contrat de travail. 

X.3.2.2. 1 .  Nombre de jours minimum a epargner pour financer le conge et duree 
de celui-ci 

La duree du conge de fin de carriere est lim itee au nombre de jours epargnes. 
I I  n'y a pas de seuil minimal pour en beneficier. 

X.3.2.2.2. Delai de prevenance 

La demande doit etre formulee 6 mois au mains avant Ia date de depart a Ia retraite ou de cessation 
progressive d 'activite envisagee. 

X.3.2.3. Le conge pour creation d'entreprise. conge sabbatigue, conge parental finances 

Les modalites de prise de ces conges sont celles definies par Ia loi et le present accord . 

X.3.2.4. Le conge medico-social finance 

Les modalites de prise de conge sont celles prevues par le present accord. 
La prise des jours epargnes peut etre accolee a des conges payes. 
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X.3.3. Droits et obligations des salarie-es pendant le conge finance par le 

Pendant le conge sans solde finance par le CET, le (Ia) salarie-e a les droits et obligations lies au 
conge pour lequel i l a opte, en termes de : 
1 .  Situation contractuelle du (de Ia) salarie-e pendant le conge 
2. Droit a retour a l'issue du conge 
3. Anciennete 
4. Droits a conges payes 
5. Droits a jours RTT 

1 et 2 : ces points sont regis par les dispositions legales et/ou conventionnelles appl icables a Ia nature 
du conge pris. 

3 : anciennete 
L'anciennete Radio France (c'est-a-dire anciennete entreprise et anciennete professionnelle) est 
validee sur toute Ia periode du conge financee par le CET. 

4 : droits a conges payes 
En cas de conge sans solde finance par le CET, le (Ia) salarie-e acquiert - sur chaque periode 
d'acquisition - des conges payes dans Ia limite de 3 tranches completes d'un mois (ou de 4 semaines 
consecutives) de conge sans solde finance par le CET. 

5 : droits a jours RTT 
Lorsque !'organisation du travail du (de Ia) salarie-e concerne-e genere des jours RTT, ce-tte dernier­
ere acquiert - par annee civile - des jours de RTT dans Ia lim ite de 3 mois (civils ou de date a date) de 
conge sans solde finance par le CET. 

Exemple : salarie a temps complet en conge sabbatique du 01 /01  au 30/1 1 /20 1 5  integralement 
finance par le CET 
Sur l'annee civile du 0 1 /01 au 31 / 12/1 5 : acquisition de jours RTT sur Ia periode du 01 /01 au 3 1 /03/ 1 5 
(soit 90 jours calendaires) financee par le CET 
1 6  jours ouvres x 90 jours calendaires I 365 jours calendaires = 3.9 arrondis a 4 jours ouvres de RTT 
qui s'ajoutent aux jours acquis au titre de Ia periode travaillee du 01 /1 1 au 31/1 2/1 5, dans Ia l imite de 
1 6  jours ouvres 

ARTICLE X.4. Rem u neration du conge 

Le compte etant exprime en jours de repos Oours ouvres), le (Ia) salarie-e beneficie pendant son 
conge finance par le CET d'une indemnisation, calculee sur Ia base de son salaire au moment du 
depart et versee dans Ia l imite du nombre de jours ouvres capitalises, convertis en trentieme de paie. 
La remuneration de reference integre les elements de salaire a caractere permanent et regul ier definis 
par le contrat et le (les) accords d'entreprise applicable(s) au (a Ia) salarie-e beneficiaire. • salaire de base reel • prime d'anciennete • indemnite de fonction 

Sont exclus de cette remuneration de reference les elements variables du salaire, lies a l'exercice 
effectif de l'activite ou ayant une nature de remboursement de frais : 

• heures majorees pour le travail de nuit 
• prime du petit matin 
• indemnite de transport 

Cette remuneration est versee aux memes echeances que celles definies pour chaque element de 
salaire vise (mois, trimestre, semestre, annee). Elle donne lieu a l'etablissement d'un bulletin de 
salaire mensuel et est soumise aux charges sociales et fiscales de Ia periode du versement. 

ARTICLE X.5. Reprise du travail 

Les modalites de reintegration a l'issue du conge sont celles fixees par le present accord et par Ia loi. 
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ARTICLE X.6. Cessation et renonciation a !'utilisation du compte 

X.6. 1 . Cessation du compte 

Si le contrat de travail est rompu avant !'utilisation du compte, le (Ia) salarie-e ou, ses ayants-droit en 
cas de deces, per9oit une indemnite correspondant aux droits acquis apres deduction des charges 
sociales salariales. 

X.6.2. Conditions de renonciation a !'utilisation du compte 

X.6.2. 1 .  Renonciation 

En !'absence de rupture du contrat de travail, le (Ia) salarie-e peut renoncer a !'util isation du compte 
qu'il a ouvert, pour des raisons familiales ou medicales, et notamment en cas de : • Naissance ou adoption d'un troisieme enfant, deces du (de Ia) conjoint-e. concubin-e ou du 

(de Ia) partenaire lie-e par un PACS • Maladie du (de Ia) conjoint-e. concubin-e ou du  (de Ia) partenaire lie-e par un PACS ou d'un 
enfant • Divorce ou separation du (de Ia) conjoint-e. concubin-e ou du (de Ia) partenaire lie-e par un 
PACS • l nvalidite du beneficiaire, du (de Ia) conjoint-e. concubin-e ou du (de Ia) partenaire lie-e par un 
PACS ou de son enfant • Chomage du (de Ia) conjoint-e. concubin-e ou du (de Ia) partenaire lie-e par un PACS • Situation de surendettement • Financement d'etudes superieures d'un enfant 

ou apres analyse de Ia demande par Ia DRH. 

La demande de renonciation devra etre formulee et motivee par ecrit (LR/AR) au pres de Ia DRH. 

El le se traduira par Ia prise echelonnee des jours epargnes a raison d'un maximum de 15 jours ouvres 
par an nee civile. lis se cumuleront aux droits a conges payes et a jours RTT de l'annee de prise, selon 
les memes modalites et dans les memes delais. 

Un nouveau CET pourra etre ouvert a l'issue d'un delai minimal d'1 an apres Ia derniere prise 
echelonnee des jours epargnes. 

X.6.2.2. Plafond du CET 

Le decret du 29/1 2/2005 a aligne le montant du plafond maximal des droits pouvant etre epargnes sur 
le montant supeneur garanti par I'AGS (Assurance Garantie des Salaires) 
soit 6 fois le plafond mensuel retenu pour le calcul des contributions au regime d'assurance chomage 
(sauf modification des dispositions reglementaires actuellement fixees par /'article D. 3253-5 du Code 
du Travail). Ainsi les droits inscrits au compte du (de Ia) salarie-e, dont Ia valeur monetaire (charges 
sociales incluses) depasse ce montant, donnent lieu au versement d'une indemnite correspondante a 
Ia fraction des droits excedentaires. Radio France a fait le choix de ne pas assurer le delta. 

ARTICLE X.?. Information des salarie-es 

La DRH informera, une fois par an, le (Ia) journalists beneficiaire du recapitulatif annuel des droits 
acquis dans le cadre du CET. 
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ARTICLE X.8. Monetisation du compte 

La monetisation, c'est-a-dire Ia conversion en argent des droits epargnes est autorisee, au titre des 
jours epargnes depuis au moins 2 ans. Cette possibilite de monetisation est plafonnee a un nombre 
de jours ouvres par annee fixe par accord d'entreprise, a !'exception des jours epargnes 
correspondant a Ia 5eme semaine legale de conges payes. 

L'application de ce dispositif requiert : 

• soit !'absence de report de droits a conges des exercices anterieurs ; a !'exception d'une part, 
des situations de report justifiees par les necessites de fonctionnement du service qui ont fait 
l'objet d'un refus hierarchique exclusivement notifie par ecrit, et d'autre part des situations de 
report telles que prevues au benefice des salarie-es originaires des territoires ultramarins ; • soit s'il existe un reliquat, !'engagement de reduire celui-ci par Ia prise de ces jours, d 'au 
moins Ia moitie du nombre de jours monetisables. 

A defaut de prise de ces reliquats avant juin de l'annee N+1 , sauf en cas de report justifie par les 
necessites de fonctionnement du service qui ont fait l 'objet d'un refus hierarchique exclusivement 
notifie par ecrit, ces jours de conges payes reportes et non pris, seront automatiquement deduits du 
solde de reliquat constate. 

L'imprime de demande de monetisation doit etre depose aupres de Ia DRH, au plus tard le 31 octobre 
de l'annee de versement. 

Le (Ia) salarie-e qu i  renonce a !'utilisation du compte qu'i l a ouvert, pour l'une des trois raisons 
suivantes, peut demander Ia monetisation de ses droits epargnes : • deces du (de Ia) conjoint-e. concubin-e ou du (de Ia) partenaire lie-e par un PACS; • invalidite du beneficiaire, du (de Ia) conjoint-e. concubin-e ou du (de Ia) partenaire lie-e par un 

PACS ou de son enfant ; • situation de surendettement. 

ARTICLE X.9. Modalites de conversion en a rgent d es jours epargnes 

L'indemnite l iquidative est calculee sur Ia base du salaire perc;:u a Ia date de versement. 

Le salaire de reference est celui defini a !'article X.4. du present chapitre. L'indemnite versee a Ia 
nature de salaire. 

Le montant correspondant a ces jours monetises, sera integre au salaire du mois de decembre de 
l'annee en cours. 
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CHAP ITRE XI : SUSPENSION, DETACHEMENT, MISE A DISPOSITION 

ARTICLE Xl . 1 . Suspension pou r  mandats publ ics 

Le (Ia) journaliste elu-e a I'Assemblee nationale, au Senat, au Parlement Europeen, dans un Conseil 
Regional ou General, ou nomme membre du gouvernement ou dans un cabinet ministeriel ou cabinet 
de collectivites territoriales, est detache-e d'office jusqu'a !'expiration du mandat ou Ia cessation de 
ses fonctions. 

Les conditions de retour dans l'entreprise seront fixees par un « code de bonne conduite », qui sera 
elabore au plus tard le 3 1 . 1 2.20 1 5  apres concertation a parite avec des representants de Ia direction, 
des representants syndicaux et des representants de Ia profession au sein de Radio France. 

A !'issue de cette periode, i l (elle) est reintegre-e de plein d roit, avec benefice de l'anciennete (dans Ia 
limite de 24 mois). 

ARTICLE Xl .2. Detachement 

Radio France peut a titre exceptionnel et avec !'accord de !'interesse-e. detacher un-e journaliste 
dans une administration publique, une entreprise publique ou privee ou leurs filiales, une association 
ou une organisation internationale, pour une duree determinee renouvelable et pour exercer les 
fonctions liees au journalisme a condition que ces organismes le remunerent. 

A !'issue du detachement, i l (elle) est reintegre-e de plein droit dans son precedent emploi ou un 
emploi de niveau equ ivalent correspondant a ses qual ifications, et dans sa residence d'origine, ou a 
sa demande, dans sa residence de detachement. 
Cette periode n'est pas prise en compte pour le calcul de l'anciennete dans l'entreprise. 

ARTICLE Xl.3.  Mise a disposition 

A titre exceptionnel et dans ! ' interet de l'entreprise, Radio France peut, sans but lucratif et avec 
!'accord de ! ' interesse-e. mettre un-e journal iste a Ia d isposition d'une autre entreprise ou d'un 
etablissement public pour une duree determinee. 
Le (Ia) journaliste continue a etre remunere-e par Radio France. 
A !'issue de Ia periode de mise a disposition, i l (elle) est reintegre-e de plein droit dans son precedent 
emploi ou un emploi de niveau au mains equivalent correspondant a ses qual ifications, dans sa 
residence d'origine ou, a sa demande et si possible, dans sa residence de detachement. 

ARTICLE Xl .4. Dispositions communes 

A !'issue des situations prevues aux articles du present chapitre, au retour du (de Ia) journaliste a 
Radio France, il (elle) beneficie des avantages acquis col lectivement par les journalistes de Radio 
France. Une etude de sa situation individuelle sera realisee pour examiner l'opportunite d'un 
reajustement de son salaire. 
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C HAPITRE XII  : LA DISCIPLINE 

ARTICLE Xl l . 1 .  Definition 

Constitue une sanction toute mesure ecrite dOment notifiee par lettre recommandee avec accuse de 
reception ou remise en mains propres contre decharge, prise par l'employeur a Ia su ite d 'un 
agissement du (de Ia) salarie-e considere par lui  comme fautif, que cette mesure soit de nature a 
affecter immediatement ou non Ia presence du (de Ia) salarie-e dans l'entreprise ou sa remuneration .  

Une demande d 'explication, un rappel au  reglement ou une  observation verbale ou  ecrite ne  peuvent 
etre consideres comme des sanctions. 

Les agissements fautifs du (de Ia) salarie-e ne peuvent etre retenus comme motifs de sanctions que 
s' i ls ont ete commis ou dans I '  execution du contrat de travail ou sur les l ieux de travail. 

ARTICLE X1 1 .2 .  Echel le des sanctions 

Les sanctions applicables sont les suivantes, en fonction de Ia nature des faits reproches et selon 
l'echelle de gravite suivante : • l'avertissement • le blame avec inscription au dossier • Ia mise a pied avec privation de tout ou partie du salaire pour une duree d'1 a 4 jours 

calendaires • Ia mise a pied avec privation de tout ou partie du salaire pour une duree de 5 jours calendaires 
a un mois • le licenciement avec ou sans preavis et avec ou sans indemnite. 

La retenue sur salaire operee suite a une mise a pied doit respecter le principe de Ia quotite 
saisissable sur salaire. 

ARTICLE Xll .3. Procedure d isciplinaire 

II est rappele qu'aucun fait fautif ne peut donner lieu a sanction passe un delai de 2 mois a compter du 
moment ou l'employeur en a eu connaissance (sauf en cas de poursuites penales). 

A peine de nul lite, lorsque l'employeur envisage de prendre une sanction autre que l'avertissement, 
cette derniere est entouree des garanties de procedure suivantes. 

Elle doit etre precedee d'un entretien prealable sur convocation selon les modal ites suivantes. 

- La convocation doit : 

o Etre ecrite ; 

o Determiner Ia date, l 'heure et le lieu de l'entretien et rappeler que l ' interesse-e peut se faire 
assister par une personne de son choix appartenant au personnel de Radio France (a ce titre, 
Ia liste et les coordonnees telephoniques des elu-es delegue-es du personnel, elu-es au 
Comite d'entreprise [titulaires et suppleant-es)] de l 'etablissement de rattachement du (de Ia) 
salarie-e et des delegues syndicaux sera annexee a Ia convocation) ; les organisations 
syndicales seront egalement prevenues dans les memes delais. 

o Etre, soit remise en mains propres contre decharge, soit adressee par lettre recommandee 
avec avis de reception dans un delai maximum de deux mois suivant le jour ou l'employeur a 
eu connaissance du fait qu' i l  estime etre fautif. 

Lorsque Ia sanction envisagee est Ia mise a pied avec privation de tout ou partie du salaire ou le 
licenciement, et dans le souci des droits de Ia defense, cette lettre de convocation a l'entretien 
prealable mentionne que le (Ia) salarie-e beneficiera d'un second entretien, et s'y fera assister au plus 
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par 5 personnes de son choix appartenant au personnel de Radio France, dont au mains 3 sont 
obligatoirement des representants du personnel. 
Elle doit mentionner qu'aucune decision definitive de sanction ne peut etre notifiee mains de deux 
jours ouvrables apres Ia tenue du second entretien. 
Lorsque Ia lettre de convocation mentionne que Ia sanction peut al ler jusqu'au licenciement, un 
proces-verbal sera etabli a ! ' issue du 2nd entretien et signe conjointement par Ia direction et par au 
mains un representant des organisations syndicales presentes. 

Le second entretien a lieu au plus tot 8 jours francs apres le premier entretien. 
L'employeur doit laisser le temps necessaire aux representant-es du personnel et salarie-es mandate­
es par le (Ia) journal iste pour se rendre a l'entretien d isciplinaire. Ce temps est assimile a du travail 
effectif et doit etre remunere comme tel. 
Les representant-es du personnel et salarie-es mandate-es par le (Ia) journaliste pour se rendre a 
l'entretien disciplinaire sont rembourses des frais de deplacements. 

Le (Ia) journaliste et/ou Ia (les) personne(s) de son choix qui ,  eventuellement, l'assiste(nt), peuvent 
consulter le dossier discipl inaire sur place en presence d'un representant de Ia direction. Une prise 
charge des eventuels frais de deplacement du journaliste sera assuree par Ia DRH. 

Au cours de l'entretien (ou des entretiens), l'employeur ou son representant assiste d'un ou deux 
collaborateurs-trices dont un journaliste, indique les motifs qui  l'amenent a envisager une sanction et 
recueille les explications du (de Ia) journaliste. 

La decision de l'employeur de sanctionner fait ! 'objet d'une notification ecrite et motivee, remise en 
main propre a l ' interesse-e ou recommandee avec avis de reception selon Ia sanction concernee, 
dans le delai maximum legal en vigueur, soit a ce jour au plus tard dans le delai d'un mois suivant le 
jour du premier entretien. Elle figurera au dossier du (de Ia) journal iste. 

Aucune decision definitive de sanction ne peut etre notifiee mains de deux jours ouvrables apres le 
second entretien. 
Ce delai minimum est augmente a huit jours calendaires a Ia demande de l'interesse-e si Ia sanction 
envisagee est le licenciement (voir le paragraphe Xl l l .2.2 sur le licenciement dans le chapitre « Ia fin 
du contrat de travai l  » ). 

Conformement a !'article 47 de Ia CCNT J ,  les parties sont d 'accord pour recommander, avant le 
recours a Ia procedure prevue par les articles L.  71 1 2-2 et L .  7 1 1 2-3 et suivants du Code du travail 
en matiere de recours au licenciement, de soumettre les conflits individuels a une commission 
paritaire amiable, ayant uniquement mission conciliatrice, composee de deux representants des 
employeurs et de deux representants des journalistes designes par les organisations patronales et 
de salaries en cause. 

Si l'une des parties recuse cette commission ou si Ia tentative de conciliation echoue, les interesses 
auront toujours, suivant le cas, Ia faculte de porter le litige soit devant Ia commission arbitrale prevue 
par les articles L. 71 1 2-3 et L. 71 1 2-4 du Code du travail soit devant toute autre juridiction 
competente en Ia matiere. 

ARTICLE Xl l .4. Prescriptions des sanctions 

Aucune sanction anterieure de plus de 3 ans a !'engagement de poursuites disciplinaires ne peut etre 
invoquee a l'appui d'une nouvelle sanction. 

Les dossiers du personnel sont expurges taus les 3 ans des elements disciplinaires. 
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CHAPITRE XIII : LA FIN DU CONTRAT DE TRAVAIL 

ARTICLE Xl l l . 1 . La retraite 

Xl l l . 1 . 1 .  Les regles de depart ou m ise a Ia retraite 

II y a lieu de distinguer : 

• le depart volontaire a Ia retraite a ! ' initiative du (de Ia) journaliste ; • Ia mise a Ia retraite d'un-e journaliste a !'in itiative de l'employeur. 

X l l l . 1 . 1 . 1 .  Le depart volontaire en retraite 

II est exclusivement a !'initiative du (de Ia) journaliste. 

En appl ication des textes en vigueur, tout-e journaliste ne-e a compter du 1 er janvier 1 955, age-e d 'au 
moins 62 ans peut quitter volontairement l'entreprise et demander a l iquider sa pension de viei llesse 
Securite Sociale et ses retraites complementaires. 
Get age est de 60 ans pour les salarie-es ne-es avant le 1 er jui l let 1 95 1 ,  60 ans et 9 mois pour les 
salarie-es ne-es en 1 952, 61 ans et 2 mois pour les salarie-es ne-es en 1 953, 61 ans et 7 mois pour 
les salarie-es ne-es en 1 954. 

Le {Ia) journaliste doit toutefois respecter un preavis de trois mois. 

Si le (Ia) journaliste est titu laire d'un compte epargne temps, i l (elle) beneficie du conge de fin de 
carriere. Ce conge ouvert aux journalistes age-es de 50 ans et plus precede immediatement le depart 
a Ia retraite et permet une cessation anticipee progressive ou totale d 'activite. Ces jours ne peuvent 
donner lieu a une indemnisation .  lis doivent etre imperativement pris avant Ia date de l iquidation de 
retraite. 
Dans ce contexte le delai de prevenance avant le debut du conge finance par le GET est de 6 mois. 

Lors de son depart, le {Ia) journaliste pen;:oit une indemnite de depart a Ia retraite dont le montant est 
defini a l'Annexe 9 au present accord et qui ne peut etre inferieure au montant de l' indemnite legale 
de depart en retraite (article L. 1 237-9 et D. 1 237 -1 du Code du Travail). 

Cette indemnite est integralement assujettie aux cotisations de securite sociale car elle est assimilee a 
un salaire et soumise a impot sur le revenu . 

Xl l l . 1 . 1 .2. La mise a Ia retraite a ! ' in itiative de l'employeur 

En l'etat actuel de Ia legislation, Radio France peut mettre un-e journaliste a Ia retraite des qu'il (elle) 
atteint l'age de 70 ans. 

Entre 65 ans et 69 ans revolus, seuils actuellement appl icables de par Ia loi, le (Ia) journaliste est 
tenu-e de repondre aux courriers que Ia direction de l'entreprise lui adresse 3 mois avant chaque 
date anniversaire par lettre recommandee avec accuse de reception ou remise en mains propres 
contre decharge. Ainsi 3 situations peuvent se presenter : 

le (Ia) journaliste repond qu'i l (elle) souhaite continuer a travailler ; 
le {Ia) journal iste manifeste expressement son souhait de partir. Dans ce cas, 
Radio France ayant pris !' initiative de Ia demande, le depart est analyse comme 
une mise a Ia retraite a !' in itiative de l'employeur ; 
le (Ia) journaliste ne repond pas dans le delai d'1 mois et l'employeur dispose 
alors de Ia possibilite de le (Ia) mettre a Ia retraite. 

S'il le souhaite, le (Ia) journaliste a Ia possibi lite lors de l'entretien prealable a sa mise a Ia retraite, de 
se faire assister par un-e salarie-e de son choix appartenant au personnel de l'entreprise. 
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L'employeur informe le (Ia) journal iste de son intention de le mettre a Ia retraite au cours d'un entretien 
en respectant un delai de prevenance au minimum egal au preavis fixe a !'article Xl 1 1 .4 du present 
chapitre (cf. preavis en matiere de licenciement). 

Lars de Ia rupture de son contrat de travail, le (Ia) journaliste per9oit une indemnite de mise a Ia 
retraite dont le montant est egal a l ' indemnite de mise a Ia retraite prevue par le present accord sans 
qu'il puisse etre inferieur au montant de l'indemnite legale de licenciement (article L. 1 237-7 du Code 
du Travail) .  

Cette indemnite est exoneree de cotisations dans Ia l imite d'un plafond defini a !'article L. 242-1 alinea 
12 du Code de Ia Securite Sociale. 

X l l l . 1 .2. Les regimes de retraite 

Les journalistes de Radio France relevent actuellement des regimes de retraite suivants : 

X l l l . 1 .2. 1 . Journalistes 

• regime general de securite sociale • regime de retraite complementaire ARRCO : Audiens • regime de retraite complementaire AGIRC : Audiens 

Xl l l . 1 .2.2. Pigistes 

• regime general de securite sociale • regime de retraite complementaire ARRCO : Audiens 

Les journalistes cumulent en tout etat de cause les d roits a pension qu'ils (elles) ont acquis au titre 
d'autres activites. 

X l l l . 1 .3. L'indemnite de depart volontaire au de mise a Ia retraite 

Tout-e journaliste recrute-e sous contrat a duree indeterminee, partant a Ia retraite dans les conditions 
fixees au paragraphe X l l l . 1 . 1  ci-dessus, a droit a une indemnite de depart volontaire ou de mise a Ia 
retraite fixee comme suit : 

La remuneration prise en compte pour le calcul de l ' indemnite de depart a Ia retraite correspond a 
celle retenue pour le calcul de l' indemnite de licenciement prevu a !'article 44 de Ia Convention 
Collective Nationale de Travail des Journalistes. 

Depart a Ia retraite : • 1 mois apres un an d'anciennete • 2 mois apres 5 ans d'anciennete • 3 mois a pres 1 0  ans d'anciennete • 4 mois apres 20 ans d'anciennete • 5 mois au-dela de 30 ans d'anciennete • 6 mois au-dela de 40 ans d'anciennete 

Mise a Ia retraite 
Jusqu'a 1 3  ans d'anciennete le (Ia) journaliste pergoit : • 1 mois apres un  an d'anciennete • 2 mois apres 5 ans d'anciennete • 3 mois entre 1 0 ans et 1 3  ans d'anciennete. 

A partir de 14 ans d'anciennete, le (Ia) journaliste pergoit 3 mois auxquels s'ajoutent 1 /3 de mois par 
annee d'anciennete supplementaire au-dela de 1 3  ans. 

Un tableau recapitulatif figure en Annexe 9 au present accord. 
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l ndemnite compensatrice de retraite 

Lorsque le montant annuel des retraites est inferieur a 60 % de Ia remuneration des douze derniers 
mois du (de Ia) journal iste, celui-ci (celle-ci) per<;oit une indemnite compensatrice definie en 
pourcentage de l' indemnite de licenciement resultant du present accord . 

Cette indemnite n'est pas due lorsque le depart intervient avant l'age l imite de Ia retraite, sauf si ce 
depart resulte d'une inaptitude physique totale reconnue par Ia Securite sociale. 

Elle est versee selon un bareme figurant en Annexe 1 0. 

ARTICLE Xl l l .2. Le licenciement 

Xl l l .2 . 1 .  Le licenciement pour  motif economique 

Xl l l .2. 1 . 1 .  Definition 

Le licenciement pour motif economique, defini par les articles L.1 233-3, L . 1 233-4 et suivants du Code 
du Travail, est, conformement a ceux-ci, effectue pour un ou plusieurs motifs non inherents a Ia 
personne du salarie resultant d'une suppression ou transformation d'emploi ou d'une modification, 
refusee par le salarie, d'un element essentiel du contrat de travail, consecutives notamment a des 
difficultes economiques au a des mutations technologiques. Ce licenciement ne peut intervenir que 
lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ant ete realises et que le reclassement de 
!'interesse n'a pu etre opere dans l'entreprise. 

X l l l .2. 1 .2. Licenciement collectif pour  motif economique 

Lorsque l'employeur, dans les conditions prevues aux articles L . 1 233-1 et suivants du Code du 
Travail ,  procede a des licenciements collectifs pour motif economique, il procede prealablement aux 
mouvements de personnel qui permettent le maintien en fonction du plus grand nombre de salarie-es. 

L'ordre des licenciements est defini en prenant en compte notamment les criteres suivants : 
1 .  Ia situation d e  famil le et en particulier les charges d e  famille des parents isoles ; 

2. l'anciennete telle que definie au chapitre VII  du present accord ; 

3. Ia situation des salarie-es qui presentent des caracteristiques sociales rendant leur reinsertion 
professionnelle particulierement difficile, notamment des salarie-es handicapes et/ou age-es ; 

4. les qual ites professionnelles, 
et ce sauf accord derogatoire particu lier et conformement a un plan de sauvegarde de l'emploi d ont 
les elements et les conditions de mise en ceuvre devront etre examines par le comite central 
d'entreprise et les comites d'etablissements concernes. 

Les salarie-es licencie-es pour motif economique ant droit : 

au preavis fixe a !'article X l l l4. du present chapitre ; 

a l' indemnite de licenciement prevue au paragraphe Xl l l .2.3. du present chapitre ; 

a une priorite de reembauchage au sein de Radio France pendant une periode de 2 ans a 
compter de Ia date de licenciement. 

Radio France doit mentionner le droit au benefice de Ia priorite d'embauche et ses conditions de m ise 
en ceuvre dans Ia lettre de l icenciement. 

Radio France doit ensuite informer le (Ia) salarie-e de tout emploi devenu disponible et compatible 
avec sa qualification. Si le (Ia) salarie-e acquiert une nouvelle qual ification, i l  beneficie egalement de 
Ia priorite de reembauche au titre de cette nouvelle qualification, s'il en informe l'employeur. 

Dans cette hypothese, l'anciennete acquise au moment du licenciement est prise en compte Iars du 
reembauchage pour Ia determination du niveau salarial. Elle ne le sera pas pour !'application 
ulterieure eventuelle des d ispositions relatives au calcul de l'indemnite de licenciement ou de depart a 
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Ia retraite, sauf s'il a ete procede au moment du reembauchage au remboursement de l'indemnite de 
licenciement precedemment versee. 

X l l l .2.2. Le licenciement pour autres motif 

L'employeur peut mettre fin au contrat de travail, outre les cas de licenciements pour inaptitude et les 
licenciements disciplinaires, dans les conditions fixees aux articles L. 1 232-1 et suivants du Code du 
Travai l .  

Les journalistes, licencie-es en application de l'a linea ci-dessus, ant droit a l ' indemnite fixee a !'article 
X l l l .2 .3 du present chapitre et a un preavis dont Ia duree est fixee a !'article X l l l .4. ci-dessous, sauf en 
cas de faute grave au lourde. 

Dans le cas de licenciement intervenant dans le cadre des articles L.1 232-1 a L .1 232-6 du Code du 
Travai l ,  le delai de deux jours ouvrables mentionne au 28me alinea de !'article L .1 232-6 peut etre porte, 
a Ia demande de ! ' interesse-e. a 8 jours calendaires. Une copie du present article sera jointe a Ia lettre 
de convocation a entretien prealable. 

La convocation doit : 

- etre ecrite ; 
- determiner Ia date, l 'heure et le lieu de l'entretien et rappeler que l ' interesse-e peut se faire 

assister par une personne de son choix appartenant au personnel de Radio France (a ce titre, Ia 
liste et les coordonnees telephoniques professionnelles des delegue-es du personnel et des elu­
es au Comite d 'entreprise [titu laires et suppleant-es] de l'etablissement de rattachement du (de 
Ia) salarie-e et des delegues syndicaux sera annexee a Ia convocation) ; 

- etre, soit remise en mains propres contre decharge, soit adressee par lettre recommandee avec 
avis de reception dans un delai maximum de deux mois suivant le jour au l'employeur a eu 
connaissance du fait qu'il estime etre fautif. 

Xl l l .2.3. L'indemnite conventionnelle de licenciement 

Outre l' indemnite calculee conformement a !'article L. 71 1 2-3 du Code du Travail, qui ne peut etre 
inferieure a Ia somme representant un mois, par annee au fraction d'annee de collaboration , des 
derniers appointements, et plafonnee a quinze, le (Ia) journal ists licencie-e perc;oit une indemnite 
complementaire ainsi calculee : 

• pour plus de cinq ans d'anciennete : quatre douziemes de sa remuneration annuelle ; • pour plus de dix ans d'anciennete : cinq douziemes et demi de sa remuneration annuelle ; • pour plus de quinze ans d'anciennete : sept douziemes de sa remuneration annuelle. 

Conformement a ! 'article L. 71 1 2-4 du Code du Travail ,  lorsque l'anciennete excede quinze annees, 
une commission arbitrale est saisie pour determiner l'indemnite due. 
Cette commission est composee paritairement d'arbitres designes par les organisations 
professionnelles d'employeurs et de salarie-es. Elle est presidee par un-e fonctionnaire au par un-e 
magistrat-e en activite au retraite-e. 
Si les parties au l'une d'elles ne designent pas d'arbitres ceux-ci sont nommes par le president du 
tribunal de grande instance, dans des conditions determinees par voie reglementaire. 
Si les arbitres designes par les parties ne s'entendent pas pour choisir le (Ia) president-e de Ia 
commission arbitrale, celui-ci (celle-ci) est designe-e a Ia requete de Ia partie Ia plus diligente par le 
president du tribunal de grande instance. 
En cas de faute grave au de fautes repetees, l'indemnite peut etre reduite dans une proportion qui est 
arbitree par Ia commission au meme supprimee. 
La decision de Ia commission arbitrale est obligatoire et ne peut etre frappee d'appel. 
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Xl l l .2.4. Le Compte personnel de formation 

Le compte personnel de formation est un droit d'ewolution professionnelle attache a Ia personne tout 
au long de Ia vie active jusqu'a Ia retraite. 

Conformement aux articles L.6323-1 et suivants, en vigueur a compter du 1 er janvier 201 5, un compte 
personnel de formation est ouvert pour toute personne agee d'au moins seize ans en emploi ou a Ia 
recherche d'un emploi ou accompagnee dans un projet d'orientation et d'insertion professionnelles ou 
accueillie dans un etablissement et service d'aide par le travail mentionne au a du 5° du  I de !'article 1.:. 
312-1 du code de !'action sociale et des famil ies. 

Par derogation, un compte personnel de formation est ouvert des !'age de qu inze ans pour le jeune 
qui signe un contrat d'apprentissage sur le fondement du deuxieme alinea de !'article L. 6222-1 du 
Code du travail. 
Le compte est ferme lorsque Ia personne est admise a faire valoir !'ensemble de ses droits a Ia 
retraite. 

De plus, conformement aux dispositions legales susvisees, le compte personnel de formation est 
comptabilise en heures et mobilise par Ia personne, qu'elle soit salariee ou a Ia recherche d'un emploi, 
afin de suivre, a son initiative, une formation. Le compte ne peut etre mobilise qu'avec !'accord expres 
de son titulaire. Le refus du titulaire du compte de le mobi liser ne constitue pas une faute. 

Par ailleurs, dans les conditions prevues par les dispositions legales susvisees, les heures de 
formation inscrites sur le compte demeurent acquises en cas de changement de situation 
professionnelle ou de perte d'emploi de son titulaire. 

Les formations eligibles sont : 

>- L'acquisition d'un socle de connaissances et de competences ; 

>- L'accompagnement a Ia validation des acquis de !'experience (VAE) 

>- Des formations qualifiantes, determinees par les conseils regionaux, les partenaires sociaux 

et les branches professionnelles dont les l istes nationales et regionales sont etablies a partir 

des formations devant conduire a : 

une certification inscrite au repertoire national de Ia certification professionnelle (RNCP) ; 

un certificat de qualification professionnelle (CQP) de branche ou interbranche ; 

une certification correspondant a des competences transversales exercees en situation 

professionnelle inscrites a l'inventaire par Ia commission nationale de Ia certification 

professionnelle. 
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ARTICLE Xl l l .3. La demission 

Tout-e journaliste qui demissionne doit presenter sa demande par ecrit et observer le preavis fixe a 
!'article Xl l l .4 .  ci-dessous ou, a defaut, verser a l'entreprise une indemnite correspondant a Ia 
remuneration qu' i l  (elle) aurait pergue pendant Ia duree du preavis non effectue a son initiative. 

Conformement a !'article L. 6323-1 7  du Code du Travail , en cas de demission, le (Ia) journaliste peut 
demander a beneficier de son droit individuel a Ia formation sous reserve que l'action de bilan de 
competences, de validation des acquis de !'experience ou de formation soit engagee avant Ia fin du 
preavis. 

ARTICLE Xl l l .4. Le preavis 

Hors licenciement pour faute grave ou lourde, Ia duree du preavis est fixee a trois mois pour les 
journal istes ; cependant, en cas de demission, Ia duree du preavis des journal istes est fixee a un 
mois. 
Sur demande ecrite du (de Ia) journal iste, l'employeur peut le (Ia) d ispenser de tout ou partie du 
preavis. 

Pendant Ia duree du preavis, si Ia resiliation est le fait de l'employeur, et apnas Ia periode, d'essai, les 
journal istes sont autorise-es a s'absenter pour rechercher un emploi pendant 70 heures par mois. 
L'interesse-e pourra, en accord avec son employeur, bloquer tout ou partie, ces heures avant 
!'expiration du preavis. Ces absences ne donnent pas l ieu a reduction de salaire. 

Conformement a !'article 46 de Ia CCNT J, en cas de licenciement, compte tenu des conditions 
particu lieres de travai l  da Ia profession, l'employeur pourra dispenser le (Ia) journal iste de travai l ler 
pendant cette periode, le contrat de travail ne prenant fin qu'a !'expiration de ladite periode. 

ARTICLE Xl l l .5.  Le deces 

Le deces du (de Ia) journaliste (CDI ,  COD, pigiste) rompt de plein droit le contrat de travai l .  Le regime 
de prevoyance defini au sein de Radio France permet le versement de prestations definies dans les 
accords d'entreprise du 1 3  mars 201 3. 
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CHAPITRE XIV : L'ACCOMPAGN EMENT D E  LA MOBILITE 

Les parties signataires considerent que Ia mobi lite est un atout pour l'entreprise et peut favoriser le 
developpement professionnel de ses salarie-es. L'accompagnement de Ia mobilite doit permettre de 
repondre, dans des conditions favorables, aux souhaits de mobilite des salarie-es. Les parties 
signataires tiennent a preciser que si Ia mobilite interne doit etre prise en compte dans !'evolution de 
carriere des salarie-es de Radio France, elle ne peut etre une condition exclusive de Ia progression 
professionnelle. 

Si une mobilite professionnelle ou geographique (mobilite geographique volontaire et perenne) doit 
etre accompagnee d'une mesure salariale, celle-ci sera obligatoirement une promotion pecuniaire ou 
une promotion fonctionnelle, qui figurera dans le tableau de carriere du (de Ia) journaliste concerne-e. 

Taus les pastes, hors cas exceptionnel, sont mis en consultation sur ! ' Intranet. Un indicateur du Bilan 
social rendra compte du nombre de pastes pourvus su ite a une consultation ou hors consultation par 
exception. 
La consultation est ouverte pendant une duree de trois semaines ; elle ne peut en aucun cas etre 
reduite en-dec;:a de deux semaines. Les delegue-es du personnel sont informe-es mensuellement des 
noms des candidat-es retenu-es par voie de mel. 

Article XIV. 1 .  Aides a I a  mobil ite geographique 

Les aides pratiquees par Radio France en contrepartie des frais induits par Ia  mobilite geographiq ue 
sont harmonisees et revalorisees (Annexe 1 1  ). 
La revalorisation des montants de ces aides fera l'objet d'un examen Iars de Ia Negociation Annuelle 
Obligatoire. 

XIV.1 . 1 .  Mobilite geographique volontaire et perenne 

Radio France prend en charge les frais selon les dispositions suivantes, que ce soit pour Ia mobil ite 
d'un-e salarie-e) d 'ores et deja en CDI ou d'un-e journal iste en COD accedant a un CDI.  

XIV.1 . 1 . 1 .  Transport 

Radio France prend en charge le remboursement sur justificatif de deux aller retour par mois pendant 
six mois ou jusqu'a Ia fin de l'annee scolaire au plus tard, en train en seconde classe ou en avian en 
classe economique, ou prend en charge des frais d'util isation de vehicule personnel dans les memes 
delais, au tarif applique « pour convenance personnelle » ( ou « necessites de service » apres 
accord circonstancie de Ia DRH). 

XIV. 1 . 1 .2. Hebergement pendant Ia recherche de logement 

Radio France prend en charge sur justificatifs le remboursement de 20 nuitees d'h6tel au maximum 
pendant un mois ou le remboursement d'un Ioyer sur presentation de Ia quittance dans Ia l imite de 
I ' equivalent de 20 nuitees d 'h6tel. 

XIV. 1 . 1 .3 .  Demenagement 

Apres presentation de trois devis, les frais de demenagements sont pris en charge sur justificatifs 
dans le respect d'un plafond. 
Une indemnite d'installation est par ailleurs versee en fonction de Ia situation familiale. 

En cas d'affectation a l'etranger, le (Ia) journaliste a droit : 
a Ia prise en charge de ses frais de transport ainsi que ceux de son conjoint (ou de  Ia 
personne avec laquelle il vit maritalement) et de ses enfants a charge, 
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au remboursement de ses frais de demenagement sur justificatifs apres presentation de trois 
devis, 
a une indemnite d'etablissement egale a 50% de l'indemnite mensuelle de residence selon les 
baremes etablis par pays par le Ministere des Affaires Etrangeres, 
en attendant leur installation et au vu de cette justification, a des frais de mission forfaitaire 
dans Ia l imite de 20 jours et sur les bases suivantes : 1 00% pour le (Ia) salarie-e, 75% pour le 
conjoint ; 50% par enfant a charge. 

XIV. 1 . 1 .4 .  Frais de logement 

Afin de favoriser Ia mobilite geograph ique, Radio France s'engage a prendre en charge : • Les frais d'agence sur facture pour Ia location ou une participation aux frais de notaires pour 
!'acquisition ; dans ce dernier cas, Ia participation est l imitee a 1 200 Euros. • Les indemnites de remboursement anticipe de pret immobilier • Les layers et charges locatives sur quittance jusqu'a Ia fin de l'annee scolaire au plus tard en 
cas de double charge de logement ou si Ia mobilite est annoncee un a deux mois avant Ia fin 
de l 'annee scolaire, les layers et charges locatives sur quittance pendant 6 mois en cas de 
double charge de logement 

Cette prise en charge sera assuree par les aides existantes du type Mobilipass dont le montant 
attribue en subvention couvre actuellement ces depenses ainsi que certaines autres. 
Si le montant de ces aides attribuees par des organismes exterieures venait a etre reduit, Radio 
France prendrait alors en charge directement les frais mentionnes ci-dessus. 

En cas de mobilite geographique, Ia difference de Ioyer eventuelle (a surface au plus egale} est 
compensee, sur presentation des photocopies des baux ou des quittances de layers, par une prime 
de mobil ite geographique, versee en une fois, et compensant cette difference sur une duree d'un an.  

Radio France fournira au (a Ia}  journalists concerne-e toutes informations susceptibles de contribuer a 
l'accompagnement professionnel de son (sa) conjoint-e. y compris si besoin en ayant recours a Ia 
contribution d 'organismes specialises. 

XIV. 1 .2. Mobilite geographique volontaire et provisoire 
(remplacement de plus d'un mois) 

Radio France prend en charge les frais selon les dispositions suivantes. 

XIV. 1 .2 . 1 .  Transport 
Radio France prend en charge le remboursement sur justificatifs de deux aller retour par mois 
pendant Ia duree du remplacement, en train en seconde classe ou en avion en classe economique, ou 
prend en charge des frais d'utilisation de vehicule personnel dans les memes delais, au tarif applique 
«pour convenance personnelle » ( ou « necessites de service » apres accord circonstancie de Ia 
DRH). 

XIV. 1 .2.2. Hebergement pendant Ia recherche de loqement 
Radio France prend en charge le remboursement de 20 nuitees d'hotel au maximum pendant un mois 
ou le remboursement d'un Ioyer sur presentation de Ia quittance dans Ia limite de !'equivalent de 20 
nuitees d'hotel. 

XIV. 1 .2.3. Hebergement 
Radio France prend en charge, sur justificatif, le remboursement d'un Ioyer sur presentation de Ia 
quittance pendant Ia duree du remplacement dans Ia l imite d'un montant mensuel maximum (en 
Annexe 1 1 ) . 

XIV. 1 .3.  Mobilite geoqraphique volontaire et provisoire (remplacement inferieur 
ou eqal a un mois) 

Radio France prend en charge le remboursement des frais de missions sur justificatifs, selon les 
regles en vigueur dans l'entreprise. 
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Article XIV.2. Dispositions specifiques aux Envoyes Speciaux Permanents 

XIV.2. 1 .  Elements de remuneration 

Pour accompagner Ia mobilite professionnelle, I 'ESP peut beneficier des elements su ivants : 

une indemnite exceptionnelle au titre de !'incitation a Ia mobilite professionnelle ; 

une indemnite de differentiel de coOt de vie : dans le cas ou le salarie se verrait proposer une 
mobilite professionnelle dans un pays ou le coOt de Ia vie serait superieur au coOt de Ia vie 
dans sa residence, une prime de compensation de ce differentiel de coOt sera egalement 
versee au salarie. Cette prime de compensation de differentiel de coOt de vie sera calcu lee 
avec des tables de calculs de differentiel de coOt de vie etablies par une societe specialises et 
pourra etre revue en cours de mobilite. 

Dans le cadre de Ia mise en place de cette approche d ite « de l 'egalisation fiscale », un cabinet 
d'avocats specialise preparera, avant Ia mobilite, des simulations fiscales et sociales comparatives 
afin de tenir compte des differences de pression fiscale et sociale entre Ia France et le pays d'accueil 
et d'evaluer le package de remuneration a garantir au (a Ia) salarie-e pendant Ia duree de sa mobil ite 
professionnelle. 

Si a l'issue de Ia mobilite, aucun accord sur une nouvelle affectation n'intervenait entre le (Ia) 
journaliste et Radio France, Ia reintegration se fera dans Ia residence d 'origine dans une fonction d 'un 
niveau equivalent a celle occupee a l'issue de Ia mobilite. 

Les elements de remuneration specifiques a Ia fonction d'envoye-e special-e permanent-e ne seront 
pas conserves et ne feront l'objet d'aucune compensation a !'expiration de Ia mobilite. 

XIV.2.2. 

XIV.2.2. 1 .  

Accompagnement de Ia mobilite geographique 

Couverture sociale 

Pendant Ia duree de Ia mobilite, Radio France prend en charge le coOt des cotisations sociales 
volontaires (part du (de Ia) salarie-e et part de l'employeur) aux differents organismes competents en 
matiere de couverture maladie, retraite de base, retraite complementaire et chomage afin de garantir 
au (a Ia) salarie-e le meme niveau de couverture sociale que celui qui etait le sien avant son depart de 
France. 

XIV.2.2.2. Parentalite 

Un "supplement familial" tel que defini a !'article Vl l . 1 .4.3. du present accord est accordee aux salarie­
es charge-es de famille. 

Dans le cas ou le (Ia) salarie-e en mobilite aurait un ou des enfants scolarise(s), Radio France prend 
en charge le coOt de Ia scolarisation des enfants dans le pays d 'accueil au sein d'un Lycee frangais 
(sauf impossibilite dOment constatee). 

Radio France prend egalement en charge un billet d'avion aller-retour entre le pays d'accueil et Ia 
France, par periode de 1 2  mois, pour le (Ia) salarie-e et les membres de sa famille residant avec 
lui/elle. 
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XIV.2.2.3. Heberqement 

Le coOt du logement du (de Ia) salarie-e dans le pays d'accueil est pris en charge par Rad io France 
dans Ia l imite d'un montant maximum qui tient compte de Ia situation geographique du logement, de Ia 
composition de Ia cellule familiale et des necessites d'accueil liees a Ia fonction. 

Le coOt du demenagement aller-retour entre Ia France et le pays d'accueil est pris en charge par 
Radio France apres acceptation prealable du devis. 

XIV.2.2.4. Depenses professionnel les 

Les depenses professionnelles suivantes sont prises en charge a condition d'etre justifiees par des 
factures officielles du pays d'accueil : 

XIV.2.3. 

1 /3 des depenses afferentes au logement (eau, gaz, electricite, charges locatives, assurance 
habitation ,  heures de menage raisonnables effectuees par un tiers); 

Ia totalite des frais de telephone (fixe et portable) - des Iars qu'i l  s'agit de lignes utilisees a des 
fins professionnelles- et des frais de fonctionnement du bureau. 

Conges et RTT des Envoyes Speciaux Permanents 

Pendant Ia duree de sa mobilite, le-la journaliste prendra regul ierement ses conges (conges 
principaux, d ivers, semaine d'anciennete, de modernisation et 40/39h) ainsi que ses jours RTT et ne 
cumulera aucun jour de recuperation. 
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CHAPITRE XV : LES CONDITIONS D'EXERCICE DE L'ACTIVITE A 
TEMPS PARTI EL 

Le present chapitre definit les conditions d'exercice de l'activite a temps partie!. 

II s'applique aux salarie-es a temps partie! et aux salarie-es a temps plein qui exercent, a leur 
demande, leur activite a temps partie! (temps partie! choisi). 

Article XV. 1 .  Definition 

Est considere-e comme salarie-e a temps partie! le (Ia) salarie-e dont Ia duree du travail est 
inferieure : 

1 .  a Ia duree d u  travai l  fixee conventionnellement pour l'entreprise ; 

2. a Ia duree de travail mensuelle resultant de !'application, sur cette periode, de Ia duree du travail 
fixee conventionnellement pour l'entreprise ; 

3. a Ia duree de travai l  annuelle resultant de !'application ,  sur cette periode, de Ia duree du travail 
fixee conventionnellement pour l'entreprise. 

Article XV.2. Modalites d e  passage a temps partie! pour une duree determinee 
(temps partie! choisi) 

Pour les salarie-es a temps plein exerc;ant temporairement et a leur demande leur activite a tem ps 
partie! selon l'une des modalites prevues ci-apres, les indications ci-dessous figurent dans l'avenant 
au contrat de travail. 

Article XV.2. 1 .  Reduction de Ia duree d u  travail suite a Ia naissance ou a !'adoption d'un 
enfant 

Conformement aux dispositions des articles L .1 225-47 et suivants du code du travail ,  tout-e salarie-e 
qui justifie d 'une anciennete minimale d'une annee a Ia date de naissance de son enfant, ou a Ia d ate 
de l'arrivee au foyer d'un enfant de mains de 1 6  ans adopte ou confie en vue de son adoption, a le 
droit de reduire sa duree du travail sans que cette activite a temps partie! puisse etre inferieure a seize 
heures hebdomadaires. 
Ce droit est ouvert pendant Ia periode de trois ans qui  suit !'expiration du conge de maternite ou 
d'adoption. 

La periode d 'activite a temps partie! a une duree initiale d'un an au maximum. Elle peut etre prolongee 
deux fois pour une duree inferieure ou egale a Ia periode initiale, sans toutefois pouvoir exceder trois 
ans apres Ia date de fin du conge maternite ou du conge d'adoption. 

Toutefois, en cas d'adoption, Ia periode d 'activite a temps partie! ne peut depasser : une duree de 
trois ans, si !'enfant etait age de mains de 3 ans a son arrivee au foyer ; une duree d'un an, si !'enfant 
etait age de plus de 3 ans et n'a pas encore atteint l'age de 1 6  ans revolus. 

Le (Ia) salarie-e doit informer l'employeur du point de depart et de Ia duree de Ia periode pendant 
laquelle i l  (elle) entend beneficier d'une reduction de sa duree du travail par lettre recommandee avec 
accuse de reception. 

Lorsque cette periode suit immediatement le conge de maternite ou le conge d'adoption, le (Ia) 
salarie-e informe l'employeur au mains un mois avant le terme de ce conge. 

Dans le cas contraire, !'information est donnee a l'employeur deux mois au mains avant le debut de 
l'activite a temps partie!. 

Lorsque le (Ia) salarie-e entend prolonger sa periode d'activite a temps partie!, il (elle) doit avertir 
l'employeur de cette prolongation par lettre recommandee avec accuse de reception, au mains un 
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mois avant le terme initialement prevu et ! ' informer, le cas echeant, de son intention de transformer 
son activite a temps partiel en conge parental total .  

Lorsque le ( Ia) salarie-e entend modifier sa periode d'activite a temps partiel en conge parental total, i l  
(elle) doit en avertir l'employeur au moins un mois avant le terme initialement prevu pour son activite a 
temps partiel. Pendant Ia periode d'activite a temps partiel ou a !'occasion des prolongations de cel le­
ci, le salarie ne peut pas modifier Ia duree du travail initialement choisie sauf accord de l'employeur. 

En cas de deces de l 'enfant ou de diminution importante des ressources du menage, le (Ia) salarie-e 
exer9ant son activite a temps partiel pour elever un enfant a le droit de reprendre sa duree de travail 
initiale. II (elle) doit adresser une demande motivee a l'employeur par lettre recommandee avec 
accuse de reception un mois au moins avant Ia date a laquelle i l (elle) entend reprendre sa duree de 
travail initiale. 

A l'issue de Ia periode d 'exercice de son activite a temps partiel, le (Ia) salarie-e retrouve son 
precedent emploi ou un emploi similaire assorti d'une remuneration au moins equivalents. 

Pendant Ia periode d'activite a temps partiel, le (Ia) salarie-e ne peut exercer aucune activite 
professionnelle autre que des activites d 'assistance maternelle definies par le titre I I  du livre IV du 
code de l'action sociale et des families. 

Article XV.2.2. Reduction de Ia duree du travai l  de droit pour  raisons familiales urgentes 

Tout( e) salarie-e ayant accompli Ia periode d'essai prevue a ! 'article V.2.2 du present accord a le d roit 
de reduire sa duree du travail pour Ia porter au maximum a Ia moitie de Ia duree legale du travail pour 
un des motifs suivants : 

- probleme de garde d 'enfant a charge de moins de 1 2  ans ; 
- assurer une plus grande dispon ibilite d'un enfant a charge de moins de 1 6  ans presentant des 

troubles psychologiques et affectifs momentanes ; 

- assister le (Ia) conjoint-e ou Ia personne avec laquelle le (Ia) salarie-e vit maritalement, un 
ascendant ou un enfant du (de Ia) salarie-e ou de son conjoint-e si son etat le necessite 
momentanement pour des raisons medicales. 

La periode d 'activite a temps partiel est demandee pour une duree determinee au plus egale a trois 
mois. Elle peut etre prolongee a l ' interieur de cette l imite. 

Elle peut etre -demandee meme si le (Ia) salarie-e a prealablement beneficie des conges pour 
evenements familiaux (maladie d'un enfant a charge, conjoint ou ascendant) definis a !'article IX.2.5 
du present accord. 

Le (Ia) salarie-e peut a tout moment demander a reprendre sa duree de travail initiale. 

La reprise de Ia duree de travail initiale s'effectue des que possible et en tout etat de cause des 
!'expiration de Ia periode a temps partiel initialement prevue sur le poste qu' i l-elle occupait 
precedemment. 

Pendant Ia periode d 'activite a temps partiel, le (Ia) salarie-e ne peut exercer aucune activite 
professionnelle autre que des activites d 'assistance maternelle definies par le titre I I  du livre IV du 
code de l'action sociale et des families. 
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Article XV.2.3. Reduction de Ia duree du travail pour elever un ou plusieurs enfants a charge, 
au sens de Ia reglementation sur les prestations famil iales. de moins de 1 2  ans 

Tout-e salarie-e justifiant d'un an de presence continue dans l'entreprise peut demander a reduire sa 
duree du travai l  pour elever un ou plusieurs enfants a charge, au sens de Ia reglementation sur les 
prestations familiales, de moins de douze ans. 

La periode d 'activite a temps partie! est demandee pour une duree determinee au plus egale a trois 
ans, renouvelable. 

Elle peut etre demandee meme si le (Ia) salarie-e a prealablement beneficie des conges pour 
evenements familiaux (maladie d'un enfant a charge, conjoint ou ascendant) definis a ! 'article IX.2.5 
du present accord. 

Lors de Ia demande initiale ou de son renouvellement, ! 'organisation du travail, les responsabilites 
assumees et les necessites de service peuvent amener l'employeur a affecter le (Ia) salarie-e sur un 
emploi different mais de meme qualification, a differer ou a refuser l'autorisation de travail a temps 
partie!. 

Sauf derogation par accord expres entre les parties, Ia duree de l'activite a temps partie! au titre du 
present article ne peut depasser neuf ans au cours de ! 'ensemble de Ia carriere. 

A !'issue de Ia periode a temps partie! : 

- si Ia periode de temps partie! demandee est inferieure a 6 mois, il (elle) reprend sa duree de 
travail initiale sur l'emploi qu' i l  occupait avant l 'activite a temps partie! ; 

- si cette periode est superieure a 6 mois, Ia reprise de sa duree de travail initiale s'effectue sur 
l'emploi occupe precedemment ou sur un emploi de meme qualification assorti d 'une 
remuneration au moins equivalente. 

En cas de deces de ! 'enfant, du conjoint ou de !'ascendant, ou de d iminution importante des 
ressources du menage, le (Ia) salarie-e retrouve sa duree de travail initiale et son precedent emploi ou 
un emploi de meme qualification assorti d'une remuneration au moins equivalente, dans un delai de 
trois mois apres sa demande motivee a l'employeur. 

Pendant Ia periode d'activite a temps partie!, le (Ia) salarie-e ne peut exercer aucune activite 
professionnelle autre que des activites d'assistance maternelle definies par le titre I I  du livre IV du 
code de !'action sociale et des families. 

Article XV.2.4. Reduction de Ia duree du travai l  pour « soutien familial » ou « presence 
parentale » 

Tout-e salarie-e, sans condition d'anciennete, peut demander a reduire sa duree du travail pour l 'un 
des motifs suivants : 

- soigner son enfant, a charge au sens des prestations familiales, atteint d'une maladie, d'un 
handicap ou victime d'un accident d'une particuliere gravite rendant indispensables une presence 
soutenue a ses cotes et des soins contraignants ; 

- assister le (Ia) conjoint-e ou Ia personne avec laquelle le (Ia) salarie-e vit maritalement, un 
ascendant ou un enfant du (de Ia) salarie-e ou de son (sa) conjoint-e presentant un handicap ou 
une perte d'autonomie d'une particuliere gravite necessitant Ia presence d'une tierce personne. 

La periode d 'activite a temps partie! est demandee pour une duree determinee au plus egale a trois 
ans, renouvelable. 
Elle peut etre demandee meme si le (Ia) salarie-e a prealablement beneficie des conges pour 
evenements familiaux (maladie d'un enfant a charge, conjoint ou ascendant) definis a !'article IX.2.5 
du present accord. 
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Lars de Ia demande initiale ou de son renouvellement, !'organisation du travail, les responsabil ites 
assumees et les necessites de service peuvent amener l'employeur a affecter le (Ia) salarie-e sur  un 
emploi different mais de meme qualification, a differer ou a refuser l'autorisation de travail a temps 
partiel. 

Sauf derogation par accord expres entre les parties, Ia duree de l'activite a temps partiel au titre du 
present article ne peut depasser neuf ans au cours de I' ensemble de Ia carriere. 

A l'issue de Ia periode a temps partiel : 

- si Ia periode de temps partiel demandee est inferieure a 6 mois, il reprend sa duree de travail 
initiale sur l'emploi qu' i l  occupait avant l 'activite a temps partiel ; 

- si cette periode est superieure a 6 mois, Ia reprise de sa duree de travail initiale s'effectue sur 
l 'emploi occupe precedemment ou sur un emploi de meme qualification assorti d 'une 
remuneration au mains equivalente. 

En cas de deces de l'enfant, du (de Ia) conjoint-e ou de ! 'ascendant, ou de diminution importante des 
ressources du menage, le (Ia) salarie-e retrouve sa dun�e de travail initiale et son precedent emploi ou 
un emploi de meme qualification assorti d'une remuneration au mains equivalente, dans un delai de 
trois mois apres sa demande motivee a l'employeur. 

Pendant Ia periode d 'activite a temps partiel, le (Ia) salarie-e ne peut exercer aucune activite 
professionnelle autre que des activites d 'assistance maternelle definies par le titre I I  du livre IV du 
code de l'action sociale et  des famil ies. 

Article XV.2.5. Conge de solidarite famil iale a temps partiel 

Tout-e salarie-e, sans condition d'anciennete, dont un ascendant, descendant, un frere, une sceur ou 
une personne partageant le meme domicile, souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital, 
ou est en phase avancee ou terminale d'une affection grave et incurable, peut demander a reduire sa 
duree du travail .  

Le ( Ia) salarie-e doit adresser a l'employeur, au mains qu inze jours avant le debut de Ia periode 
d'activite a temps partiel, une lettre recommandee avec avis de reception ou remise contre recepisse, 
demandant l'autorisation de beneficier d'une reduction de sa duree de travail .  

I I  doit joindre a sa demande un certificat medical, etabli par le medecin traitant de Ia personne que le 
(Ia) salarie-e souhaite assister, attestant que cette personne souffre d'une pathologie mettant en jeu le 
pronostic vital. 

La periode d 'activite a temps partiel est demandee pour une duree determinee au plus egale a trois 
mois, renouvelable. 

Lars de Ia demande initiale ou de son renouvellement, ! 'organisation du travail ,  les responsabilites 
assumees et les necessites de service peuvent amener l'employeur a affecter le (Ia) salarie-e sur un  
emploi different mais de meme qualification, a differer ou  a refuser l'autorisation de  travail a temps 
partiel. 

Lorsque le (Ia) salarie-e decide de renouveler son activite a temps partiel, i l  doit en avertir l'employeur, 
par lettre recommandee avec avis de reception ou remise en main propre contre recepisse, au mains 
quinze jours avant le terme initialement prevu. 

Sauf derogation par accord expres entre les parties, Ia duree de l'activite a temps partiel au titre du 
present article ne peut depasser un an au cours de I' ensemble de Ia  carriere. 

El le prend fin soit a !'expiration de cette periode, soit par anticipation a Ia demande du (de Ia) salarie­
e, soit en cas de deces de Ia personne assistee. 
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Le (Ia) salarie-e qui travaille a temps partiel ne peut exercer aucune autre activite professionnelle. 

A l'issue de Ia periode d'activite a temps partiel, le ( Ia) salarie-e retrouve son emploi ou un emploi 
similaire assorti d'une remuneration au moins equivalente. 

Article XV.2.6. Temps partiel pour convenance personnelle (au moins 3 mois renouvelables) 

Tout-e salarie-e justifiant d'un an de presence continue dans l'entreprise peut demander a exercer son 
activite a temps partiel pour convenance personnelle. 

La periode d 'activite a temps partiel est demandee pour une duree determinee au moins egale a trois 
mois, renouvelable. 

L'organisation du travail, les responsabil ites assumees et les necessites de service peuvent amener 
l'employeur a affecter le (Ia) salarie-e sur un emploi different mais de meme qual ification, a differer ou 
a refuser l'autorisation de travail a temps partiel. 

A l'issue de Ia periode a temps partiel : 

- si Ia periode de temps partiel demandee est inferieure a 6 mois, il reprend sa duree de travail 
initiale sur l'emploi qu' i l  occupait avant l'activite a temps partiel ; 

- si cette periode est superieure a 6 mois, Ia reprise de sa duree de travai l  initiale s'effectue sur 
l'emploi occupe precedemment ou sur un emploi de meme qualification assorti d'une 
remuneration au moins equivalente. 

L'article IV.2. du present accord « Exclusivite de collaboration » s'applique integralement au (a Ia) 
salarie-e a temps partiel pour convenance personnelle. 

Article XV.3. Priorite d'affectation 

Les salarie-es a temps partiel qui souhaitent exercer une activite a temps plein et les salarie-es a 
temps plein qui souhaitent exercer une activite a temps partiel dans le meme etablissement, ou a 
defaut dans un autre etablissement, ont priorite sur tout recrutement pour !'affectation sur un emploi 
de meme qualification. 
La liste des emplois d isponibles est portee a Ia connaissance des salarie-es. 

Article XV.4. Exclusivite de collaboration 

I I  est deroge au principe d'exclusivite de collaboration pour les salarie-es a temps partiel sous reserve 
de dispositions expresses des contrats individuels. 

Pour les salarie-es a temps partiel choisi, i l  est deroge au principe de l'exclusivite dans les conditions 
prevues aux articles XV.2. 1 a XV.2.5 ci-dessus. 

Article XV.5. Anciennete 

Pour Ia determination des droits lies a l'anciennete, Ia duree de celle-ci est decomptee pour les 
salarie-es a temps partiel comme s'ils (elles) avaient ete occupe-es a temps plein. 
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Article XV.6. Duree du travail 

Les dispositions du chapitre VI I I  du present accord sur le temps de travail sont appl icables aux 
salarie-es a temps partiel. 

Les horaires de travai l  a temps partiel ne peuvent comporter au cours d'une meme journee, plus d 'une 
interruption d 'activite, ou une interruption superieure a deux heures. 

Article XV.?. Conges payes 

Les salarie-es a temps partiel beneficient des memes droits a conges que ceux reconnus aux salarie­
es a temps plein. 

Les droits au conge paye annuel et aux conges conventionnels sont accordes aux salarie-es 
travail lant a temps partiel dans les conditions d'attribution et de duree applicables aux salarie-es 
travaillant a temps plein. 

Article XV.8. Remunerations 

Le chapitre VII  « Les fonctions et remunerations » s'applique integralement aux salarie-es a temps 
partie I. 

Compte tenu de Ia duree du travail fixee dans le contrat de travai l  ou son avenant, Ia remuneration du 
(de Ia)  salarie-e a temps partiel est proportionnelle a celle qu'i l (elle) percevrait s'il travaillait a temps 
plein et qui est definie au chapitre VI I  du present accord . 

Article XV.9. La fin d u  contrat de travai l  

Le chapitre XI I I  « La fin du contrat de travail » s'appl ique integralement sous reserve des d ispositions 
ci-a pres. 

Le (Ia) salarie-e a temps partiel perc;:oit l'indemnite de licenciement, de mise a Ia retraite et l' indemnite 
de depart a Ia retraite prevues aux articles Xl l l .2.3 et Xl l l . 1 .3 et du present accord. 
Dans le cas ou il-elle a ete occupe-e a temps partiel et a temps plein, on calcule un taux d'activite 
moyen sur Ia carriere. 

Les periodes d'activite a temps partiel pour raison medico-sociale, au titre des articles XV.2. 1 ,  2.2, 2.4 
et 2.5 ci-dessus, sont valorisees comme des periodes a temps plein si elles s'inserent dans un horaire 
initialement a temps plein, comme des periodes au temps partiel initial si  elles s'inserent dans un 
horaire deja a temps partiel. 

Ce taux d'activite moyen est applique a Ia remuneration temps plein de reference pour calculer le 
montant de l'indemnite. 

Article XV.1 0 .  Primes e t  indemnites 

Le (Ia) salarie-e a temps partiel perc;:oit integralement les primes et indemnites dont !'attribution n'est 
pas liee a Ia duree du travai l ,  aux memes conditions que le (Ia) salarie-e a temps plein .  

Le (Ia) salarie-e a temps partiel perc;:oit, au prorata de sa duree du travail ,  les primes et  indemnites 
dont !'attribution est liee a Ia duree du travail ,  aux memes conditions que le (Ia) salarie-e a temps 
plein. 
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Pour les organisations syndicales 

CGT 

Radio France Accord collectif 

Pour Ia Direction de Radio France 

Le President-directeur general 
Mathieu GALLET 

pour les journalistes de Radio France 
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AN NEXE 1 

La charte d'tHhique professionnelle des journal istes fra n�ais 

Le droit du public a une information de qualite, complete, libre, independante et plural iste, rappele 
dans Ia Declaration des droits de l 'homme et Ia Constitution fran9aise, guide le journaliste dans 
l 'exercice de sa mission. Cette responsabilite vis-a-vis du citoyen prime sur toute autre. 

Ces principes et les regles ethiques ci-apres engagent chaque journaliste, quelles que soient sa 
fonction, sa responsabilite au sein de Ia chaine editoriale et Ia forme de presse dans laquelle il exerce. 

Cependant, Ia responsabil ite du journal iste ne peut etre confondue avec celle de l'editeur, ni dispenser 
ce dernier de ses propres obligations. 

Le journalisme consiste a rechercher, verifier, situer dans son contexte, hierarchiser, mettre en forme, 
commenter et publier une information de qualite ; i l  ne peut se confondre avec Ia communication. Son 
exercice demande du temps et des moyens, quel que soit le support. I I  ne peut y avoir de respect des 
regles deontologiques sans mise en ceuvre des conditions d'exercice qu'elles necessitent. 

La notion d'urgence dans Ia diffusion d'une information ou d'exclusivite ne doit pas l'emporter sur le 
serieux de l'enquete et Ia verification des sources. 

La securite materielle et morale est Ia base de l ' independance du journaliste. Elle doit etre assuree, 
quel que soit le contrat de travail qu i  le lie a l 'entreprise. 

L'exercice du metier a Ia pige beneficie des memes garanties que celles dont disposent les 
journalistes mensualises. 

Le journal iste ne peut etre contraint a accomplir un acte ou exprimer une opinion contraire a sa 
conviction ou sa conscience professionnelle, ni aux principes et regles de cette charte. 

Le journal iste accomplit tous les actes de sa profession (enquete, investigations, prise d'images et de 
sons, etc . . .  ) l ibrement, a acces a toutes les sources d'information concernant les faits qui  
conditionnent Ia vie publique et voit Ia protection du secret de ses sources garantie. 

C'est dans ces conditions qu'un journaliste digne de ce nom : 

• Prend Ia responsabilite de toutes ses productions professionnelles, memes anonymes ; 

• Respecte Ia dignite des personnes et Ia presomption d' innocence ; 

• Tient l'esprit critique, Ia veracite, !'exactitude, l' integrite, l'equite, l ' impartialite, pour les piliers de 
l'action journalistique ; tient !'accusation sans preuve, ! ' intention de nuire, !'alteration des documents, 
Ia deformation des faits, le detournement d 'images, le mensonge, Ia manipulation, Ia censure et 
l'autocensure, Ia non verification des faits, pour les plus graves derives professionnelles ; 

• Exerce Ia plus grande vigilance avant de diffuser des informations d'ou qu'elles viennent ; 

• Dispose d'un droit de suite, qui est aussi un devoir, sur les informations qu'i l d iffuse et fait en sorte 
de rectifier rapidement toute information diffusee qui se revelerait inexacte ; 
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o N'accepte en matiere de deontologie et d'honneur professionnel que Ia jurid iction de ses pairs ; 
repond devant Ia justice des del its prevus par Ia loi ; 

o Defend Ia liberte d'expression, d'opinion, de !' information ,  du commentaire et de Ia critique ; 

o Proscrit tout moyen deloyal et venal pour obtenir une information. Dans le cas ou sa securite, celle 
de ses sources ou Ia gravite des faits l 'obligent a taire sa qualite de journaliste, i l previent sa 
hierarchie et en donne des que possible explication au publ ic ; 

o Ne touche pas d'argent dans un  service public, une institution ou une entreprise privee ou sa qual ite 
de journaliste, ses influences, ses relations seraient susceptibles d'etre exploitees ; 

o N'use pas de Ia l iberte de Ia presse dans une intention interessee ; 

o Refuse et combat, comme contraire a son ethique professionnelle, toute confusion entre journalisme 
et communication ; 

o Cite les confreres dont il utilise le travail ,  ne commet aucun plagiat ; 

o Ne soll icite pas Ia place d'un confrere en offrant de travail ler a des conditions inferieures ; 

o Garde le secret professionnel et protege les sources de ses informations ; 

o Ne confond pas son role avec celui du policier ou du juge. 

Declaration des d roits de l'homme et du citoyen (article XI) : « La l ibre communication des pensees et 
des opinions est un  des d roits les plus precieux de ! 'Homme : tout Citoyen peut done parler, ecrire, 
imprimer librement, sauf a repondre de l'abus de cette l iberte, dans les cas determines par Ia Loi. » 

Constitution de Ia France (article 34) : « La loi fixe les regles concernant les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordees aux citoyens pour l 'exercice des libertes publiques ; Ia l iberte, le 
pluralisme et l 'independance des medias. » 

Declaration des devoirs et des droits des journalistes (Munich, 1 971 ) 
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AN N EXE 2 

I nvention des salarie-es 

ARTICLE 1 

Tou(te)s les salarie-es relevant du present accord collectif sont tenu-es de declarer, sous pli 
confidentiel, immediatement et explicitement, toutes les inventions dont ils (elles) estiment etre les 
auteurs. 

Cette declaration doit etre adressee a l'employeur qu i  en accusera reception (article L. 61 1 -7 et R. 
61 1-1  du Code de Ia Propriete l ntellectuelle). 
La declaration contient les informations enumerees aux articles R. 6 1 1 -2 et R. 61 1 -3 du Code de Ia 
Propriete l ntellectuelle. 

Conformement a !'article L .  61 1 -7, 3°) du Code de Ia Propriete lntel lectuelle, les auteurs de !'invention 
et l'entreprise s'abstiennent de toute divulgation de !'invention tant qu'une divergence subsiste sur son 
classement ou tant qu'il n'a pas ete statue sur celui-ci. 

Si les inventeurs ou l'entreprise, pour Ia conservation de leurs droits, deposent une demande de 
brevet, Ia partie deposante notifie sans delai une copie des pieces du depot a l'autre partie .  

Elle epu ise les facultes offertes par Ia  legislation et  Ia  reglementation applicables pour que soit differee 
Ia publication de Ia demande. 

ARTICLE 2 

Les inventions designees dans Ia suite II inventions A II sont celles mentionnees a ! 'article L. 61 1 -7, 
1 °) du Code de Ia Propriete lntellectuelle, et qui  appartiennent, conformement aux termes de cet 
article, a l'entreprise. 

Les inventions designees dans Ia suite II inventions B II sont celles mentionnees a !'article L. 61 1 -7, 
2°) du  Code de Ia Propriete l ntellectuelle qui  appartien nent aux auteurs de !'invention et repondent a 
l'un au moins des criteres susceptibles de permettre a l'entreprise de se faire attribuer Ia propriete ou 
Ia jou issance de tout ou partie des droits attaches au brevet protegeant !'invention. 

Les inventions designees dans Ia suite II inventions C II sont toutes les autres. 

La libre disposition de !'invention C est laissee a ses auteurs. 

ARTICLE 3 

Le classement dans Ia categorie inventions A, inventions B ou inventions C s'opere selon Ia procedure 
prevue aux articles R. 6 1 1 -2 et R. 61 1 -3 du Code de Ia Propriete lntel lectuelle. 

ARTICLE 4 

Dans le cas ou l'entreprise entend disposer d'une invention B, elle revendique son droit d'attribution 
par !'envoi aux inventeurs concernes d'une communication precisant Ia nature et l'etendue des droits 
que l'entreprise entend se reserver. 

Le delai ouvert a l'entreprise pour revendiquer son droit d'attribution sur une invention B est de quatre 
mois, sauf accord contraire entre l'entreprise et les inventeurs concernes, qui  ne peut etre que 
posterieur a Ia declaration de !'invention. Le point de depart de ce delai est fixe conformement a 
!'article R. 61 1 -7 du Code de Ia Propriete lntellectuel le. Si l'entreprise n'a pas revendique son d roit 
d'attribution dans le delai ainsi defini, les inventeurs disposent alors librement de leur invention. 

Dans le cas ou !'invention A ou B ne presente manifestement aucun interet pour elle (soit que les 
moyens mis en ceuvre ne puissent pas condu ire au resultat ou au produit annonce, soit que 
l'entreprise considere ne pouvoir tirer de !'invention aucun profit direct ou indirect, soit que le brevet 
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soit entache de nul lite), l'entreprise peut notifier aux inventeurs qu'elle renonce a ses d roits, 
respectivement de propriete ou d'attribution, dans le delai prevu a l'alinea precedent. 

ARTICLE 5 

Pour ce qui  concerne !' invention B dont l'entreprise entend disposer, les auteurs de !'invention 
signeront, selon Ia nature et l'etendue des droits que l'entreprise se sera reserves, soit un acte de 
cession, soit un acte de concession de licence, pour attribution a l'entreprise de Ia propriete ou de Ia 
jouissance de tout ou partie des droits attaches au brevet protegeant !'invention. 

Le juste prix et les modalites de son paiement seront determines : 

- selon Ia procedure prevue aux articles 6 a 1 1  ci-dessous dans !'hypothese d'une cession; 
- au cas par cas avec les auteurs de !'invention dans !'hypothese d'une concession. 

ARTICLE 6 

Les inventions A ou B couvertes par des brevets dont l'entreprise est titulaire font l'objet en fonction de 
leur hauteur inventive, c'est-a-dire notamment de leur interet technique, des perspectives d'application 
et de Ia contribution originale des inventeurs, du paiement d'une prime dite de brevet dans un delai de 
deux ans a compter du depot de Ia demande. 

Cette prime est attribuee, sur proposition de Ia commission consultative mentionnee a !'article 1 2, par 
l'employeur pour chaque invention A ou B brevetee. Elle reste definitivement acquise aux inventeurs 
concernes ou a leurs ayants droit. Son attribution est faite au vu du rapport de recherche. Son 
montant est plafonne a 3 000 Euros (trois mille Euros) valeur au 1 er janvier 201 0. 

Ce plafond sera revalorise aux memes dates et dans les memes proportions que les remunerations 
de base des salarie-es soumis au present accord collectif. I I  s'apprecie a Ia date de delivrance du 
rapport de recherche. 

II s'entend : 

- brut, dans !'hypothese ou Ia prime consideree appartient a Ia categorie des traitements et salaires 
(cas des inventions A); 
- hors taxes, dans !'hypothese au Ia prime consideree appartient a Ia categorie des benefices non 
commerciaux (cas des inventions B). 
Cette prime est partagee, en cas de plural ite d'inventeurs, en parts egales entre chacun d'eux au, le 
cas echeant, leurs ayants droit. 

ARTICLE 7 

Une part d'interessement est attribuee aux inventeurs (ou le cas echeant a leurs ayants droit) pour 
chaque invention A au B brevetee dont i ls sont les auteurs et faisant l'objet d'une licence concedee 
par l'entreprise a des tiers. 

Cette part d'interessement fixee, pour chaque invention brevetee et convention de licence, en 
pourcentage des redevances hors taxes peryues par l'entreprise pour chaque convention concernee, 
est limitee a un plafond de 50 % et decidee au cas par cas par l'employeur sur proposition de Ia 
commission consultative mention nee a !'article 1 2. Elle est versee annuel lement aux inventeurs. 

ARTICLE 8 

Pour chaque invention A brevetee, le montant de Ia part d'interessement peryu par chaque inventeur 
au titre de !'article 7 est plafonne annuellement a 9 300 Euros (neuf mille trois cent Euros) valeur au 
1 er janvier 201 0. Ce plafond sera revalorise aux memes dates et dans les memes proportions que les 
remunerations de base des salarie-es soumis(es) au present accord collectif. I I  s'apprecie au 31 
decembre de l'annee civile au cours de laquelle Ia redevance a pris sa source. I I  s'entend brut. 
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S'agissant d'une invention B brevetee, le montant hors taxes de Ia part d'interessement pergu par 
chaque inventeur est l imite annuellement a 1 50 % du plafond defini a l'alinea precedent. 

ARTICLE 9 

Lorsque !'invention A et B brevetee, appartenant ou acquise par l'entreprise, est egalement utilisee ou 
uniquement utilisee par celle-ci pour ses besoins propres ou par des tiers exoneres du versement 
d'une redevance a l'entreprise par suite de d ispositions contractuelles ou reglementaires, Ia 
commission proposera, dans un delai maximum de cinq ans apres le depot de Ia demande de brevet, 
Ia retribution a verser aux inventeurs au titre de cette utilisation. La retribution pourra etre soit 
proportionnelle soit globale et forfaitaire. 

Dans !'hypothese d'une retribution proportionnelle, le montant cumule annuel de Ia part 
d'interessement a percevoir au titre de !'article 7 ci-dessus et au titre du present article ne pourra 
exceder le plafond mentionne a !'article 8, al inea 1 ou alinea 2 selon le cas. 

Dans !'hypothese d'une retribution forfaitaire, le forfait ne pourra, une fois reparti en parts egales sur le 
nombre d'annees d'util isation passees du brevet pour les besoins propres de l'entreprise ou a titre 
gratuit entralner, ajoute a Ia part d'interessement pergue en application de ! 'article 7 ci-dessus, le 
depassement du plafond mentionne a !'article 8, alinea 1 ou al inea 2 selon le cas. 

Si le systeme de retribution adopte est le forfait et si cette forme d'utilisation du brevet se poursuit au­
dela de Ia premiere periode de cinq ans, Ia commission pourra, si elle le juge justifie, examiner a 
nouveau le dossier a l'issue de chaque periode suivante de cinq annees en vue d'accorder le cas 
echeant une retribution supplementaire aux inventeurs, sous reserve du respect du plafond determine 
conformement a l'alinea ci-dessus. 

Si !'exploitation de !' invention brevetee ne debute qu'au-dela de Ia premiere periode de cinq annees 
mentionnee au 1 er alinea du present article, le delai se calcule a compter de Ia premiere utilisation. 

ARTICLE 1 0  

A tout moment apres que l'entreprise leur ait notifie qu'elle se reservait Ia propriete de tout ou partie 
des droits attaches au brevet protegeant une invention B, les auteurs de cette invention peuvent 
demander a l'entreprise de leur faire une proposition de prix d'acquisition de ces droits, prix se 
substituant aux remunerations prevues aux articles 6 a 9 ci-dessus. 

L'entreprise dispose d'un delai de six mois pour faire une telle proposition sur Ia base des seuls 
elements d'appreciation connus avec une certitude suffisante. 

ARTICLE 1 1  

Le paiement de Ia retribution et de Ia part d'interessement n'interviendra en toute hypothese que pour 
Ia part superieure au montant de Ia prime de brevet. 

Pour ce qui  concerne le paiement du prix d'acquisition, i l n'interviendra en toute hypothese que pour Ia 
part superieure aux sommes pergues au titre des articles 6 a 9 ci-dessus. 

En cas de pluralite d'inventeurs pour un meme brevet, Ia retribution, Ia part d'interessement ou le cas 
echeant le prix d'acquisition est partage en parts egales entre chacun d'eux. 

ARTICLE 1 2  

Radio France cree une commiSSIOn consultative des brevets appelee a connaltre d e  taus les 
problemes relatifs a Ia remuneration des inventeurs et a Ia fixation des prix d'acquisition ou de 
concession des droits attaches aux brevets protegeant les inventions B. Un observateur designe par 
le comite d'entreprise assistera aux travaux de Ia commission. 

Elle est notamment chargee de donner son avis sur : 
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- le montant et les conditions de reglement des sommes dues aux inventeurs dans chaque cas 
particu lier, 
- les divergences qui peuvent apparaTtre entre les parties interessees Iars de Ia designation du au des 
auteurs de !'invention. 

De fa9on generale, elle connaTtra de taus les litiges afferents a !'application des dispositions relatives 
au regime des brevets defini par le present texte ainsi que des dossiers prepares par l'entreprise 
lorsque le litige est porte devant Ia commission de conciliation de !'article L. 61 5-21 du Code de Ia 
Propriete lntellectuelle . 

Toutefois, en cas de litige, s'il le juge opportun, un inventeur a toujours Ia possibil ite de sa1s1r 
directement Ia commission paritaire de conciliation, selon Ia procedure prevue au titre I I ,  section 2, du 
decret no 79- 797 du 4 septembre 1 979. 

ARTICLE 1 3  

Les presentes dispositions s'appliquent aux demandes de brevet deposees a compter de Ia date de 
signature de Ia presente annexe. 

ARTICLE 1 4  

La cessation d'activite d e  l'inventeur au sein d e  l'entreprise, qu'elle soit momentanee au definitive, ne 
prive pas celui-ci, au en cas de deces ses ayants d roits, du benefice de Ia prime de brevet ni du 
benefice de !'application des dispositions ci-dessus portant sur Ia retribution, l'interessement de 
l' inventeur et, dans le cas d'une invention B, sur le prix d'acquisition au de concession des d roit 
attaches au brevet protegeant !'invention. 

ARTICLE 1 5  

Les dispositions du present texte, qui font reference aux inventions brevetees issues des travaux des 
salarie-es soumis(es) au present accord collectif, s'appliquent egalement, en tant qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec les dispositions legislatives et reglementaires concernant ces titres, aux inventions 
couvertes par des certificats d'utilite au des certificats d'addition. 
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An nexes au Chapitre VII - Les fonctions et les rem u nerations 

AN NEXE 3 

Modal ites d'i ntegration de certaines primes dans le salaire mensuel a Ia d ate 
d'application du present chapitre 

Le present accord ne peut porter atteinte au niveau de salaire acquis par les journalistes en place a Ia 
date de !'entree en vigueur du chapitre VI I .  

Le treizieme de Ia somme des montants pergus en 201 4  ou 201 5 au titre des elements de 
remuneration suivants : 

- le nouvel instrument salarial (NIS), 
- Ia mesure generale hors NIS, 
- Ia prime de modernisation/prime specifique, 
- Ia prime de fin d'annee, 
- Ia mesure generale-complement salarial, 

est affecte au salaire mensuel comme suit : 

- une partie du treizieme est affectee a Ia prime d'anciennete du (de Ia} journaliste, afin de !'aligner 
sur le nouveau montant de celle-ci, calcule par application de l ' indice minimum de Ia fonction du 
journaliste ; 
- Ia partie residuelle est affectee au salaire de base reel du (de Ia} journaliste. 

Pour les journalistes ne beneficiant pas de prime d'anciennete, Ia totalite du treizieme defini ci-dessus 
est affectee au salaire de base reel. 

Pour Ia mise en reuvre de ces dispositions sur l'annee 201 6, cette operation implique Ia proratisation 
du versement d'elements de paye habituellement verses pour l'annee complete avant Ia date de m ise 
en reuvre du present accord. 

Exemples de presentation individuelle de Ia situation AVANT I APRES: 

Exemple 1 : Journal iste Grand reporteur 3 

AVANT 

APRES 

Salaire de base reel = 
Prime d'anciennete 20% de 2 000 points = 
Salaire mensuel total = 

Salaire annuel = 

N. I .S = 
Mesure generale-Complement salarial ( 1  ,8%) 
dont 1 3eme mois = 
Prime de modernisation = 

Total Annuel = 

Salaire de base reel = 
Prime d'anciennete 20% de 2 530 points = 
Salaire mensuel total = 

Total annuel = 

4 020,81 Euros (2 723 points) 
590,64 Euros (400 points) 
4 61 1 ,45 Euros 

59 948,85 Euros 

4 020,81 Euros 

940,87 Euros 
274,56 Euros 

65 1 85,09 Euros 

4 267,09 Euros (2 890 points) 
747 , 16  Euros (506 points) 
5 01 4,57 Euros 

65 1 89,38 Euros 
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Exemple 2 : Journaliste Redacteur Reporteur 1 

AVANT 

APRES 

Salaire de base reel = 
Prime d'anciennete = 0 
Salaire mensuel total = 

Salaire annuel = 

Mesure generale hors N . I .S = 
Mesure generale-Com�lement 
salarial (1 ,8%) dont 1 3  me mois = 
Prime de modernisation = 
PFA = 

Total Annuel = 

Salaire de base reel = 
Prime d'anciennete = 0 
Salaire mensuel total = 

Total annuel = 

Exemple 3 : Journaliste specialise 

AVANT 

APRES 

Salaire de base reel = 
Prime d 'anciennete = 0 
Salaire mensuel total = 

Salaire annuel = 

Mesure generale hors N. I .S = 
Mesure generale-Com�lement 
salarial (1 ,8%) dont 1 3  me mois = 
Prime de modernisation = 
PFA = 

Total Annuel = 

Salaire de base reel = 
Prime d 'anciennete = 0 
Salaire mensuel total = 

Total annuel = 

Radio France 

2 1 60,28 Euros (1 463 points) 

2 1 60,28 Euros 

28 083,64 Euros 

550 Euros 

505,50 Euros 
274,56 Euros 
1 231 ,79 Euros 

30 645,49 Euros 

2 640, 1 7  Euros (1 788 points) 

2 640, 1 7  Euros 

34 322,21 Euros 

2 560,44 Euros (1 734 points) 

2 560,44 Euros 

33 285,72 Euros 

550 Euros 

599, 1 4  Euros 
274,56 Euros 
1 231 ,79 Euros 

35 941 ,21 Euros 

2 907,45 Euros (1 969 points) 

2 907,45 Euros 

37 796,85 Euros 
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AN N EXE 4 

Liste et defin itions des fonctions des journal istes de Radio France 

Tous les journalistes sont aptes a passer au m icro. 

REDACTEUR-TRICE REPORTEUR 
Journaliste pouvant assurer des taches de reportage et de presentation des editions. 

JOURNALISTE B ILINGUE 
Journaliste pouvant assurer des taches de reportage et de presentation des editions. I I  (elle) possede 
en outre Ia capacite a exercer dans une langue regionale. 

JOURNALISTE SPECIALISE 
Journaliste possedant une expertise dans une ou plusieurs disciplines, ou une experience reconnue, 
ou etant seul-e en charge d'une ZO!]� geographique. -

CHEF D'EDITION 
Journaliste charge-e plus specialement de Ia presentation d'ed itions et de hierarchiser les elements 
constitutifs d'un rendez-vous d'information. 

CHEF D'EDITION BILINGUE 
Journaliste charge-e plus specialement de Ia presentation d'ed itions et  de hierarchiser les elements 
constitutifs d'un rendez-vous d' information. II (elle) possede en outre Ia capacite a exercer dans une 
langue regionale les taches d'un chef d'edition.  

GRAND REPORTEUR 
Journaliste d'experience apte a assurer Ia couverture de tout evenement. 

GRAND REPORTEUR BILINGUE 
Journaliste d'experience apte a assurer Ia couverture de tout evenement. I I  (elle) possede en outre Ia 
capacite a exercer dans une langue regionale les taches d'un grand reporteur. 

RESPONSABLE DE RUBRIQUE 
Journaliste responsable d'un secteur determine, dans une redaction nationale. 

ENVOYE SPECIAL PERMANENT 
Journaliste envoye-e a l 'etranger pour une duree determinee pour y assurer des reportages ou des 
directs pour les redactions de l'entreprise, en fonction de l'actualite du pays ou de Ia zone 
geographique proche etlou des evenements internationaux s'y deroulant. 

RESPONSABLE D'EDITION 
Journaliste d'experience charge-e plus specialement de Ia presentation d'editions et de hierarchiser 
les elements constitutifs d'un rendez-vous d'information . 

Radio France Accord collectif 
pour les journalistes de Radio France 

page 67/78 J{$ 

Ji 4;- _,(--i---0 



RESPONSABLE D'EDITION BIL INGUE 
Journaliste d'experience charge-e plus specialement de Ia presentation d'editions et de h ierarchiser 
les elements constitutifs d'un rendez-vous d 'information. I I  (elle) possede en outre Ia capacite a 
exercer dans une langue regionale les taches d'un responsable d'edition . 

CHEF DE SERVICE ADJOINT 
Journaliste qui  assiste et au besoin supplee le ( Ia) chef de service d'une redaction nationale. 

CHEF DE SERVICE DANS UNE REDACTION NATIONALE 
Journaliste charge-e d'organiser et de diriger le travail d 'une equipe de journalistes. 

REDACTEUR-TRICE EN CHEF ADJOINT D'UNE REDACTION NATIONALE 
Journaliste qui assiste et au besoin supplee le (Ia) redacteur-trice en chef d'une redaction nationale. 

REDACTEUR-TRICE EN CHEF 
Journaliste responsable de Ia conception et du  contenu d 'un ensemble de rendez-vous quotidiens et 
periodiques d'information. II (elle) assume une autorite editoriale sur !'ensemble des salarie-es qui  
concourent a Ia realisation de ces rendez-vous quotidiens et periodiques d'information. 

REDACTEUR-TRICE EN CHEF D'UNE REDACTION B IL INGUE 
Journaliste responsable de Ia conception et du contenu d 'un ensemble de rendez-vous quotidiens et 
periodiques d'information. I I  (elle) assume une autorite editoriale sur !'ensemble des salarie-es qui 
concourent a Ia realisation de ces rendez-vous quotidiens et periodiques d'information . I I  (el le) 
possede en outre Ia capacite a exercer dans une langue regionale les taches d'un-e redacteur-trice en 
chef. 
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I AN N EXE 5 I 

i 

Fi l ieres, fonctions et indices m i n ima des journal istes de Radio France 

- --·- ------------
INDICE MINI REPORTAGE FOHCTIOH 

3426 pts 

3168 pts 

2929 pts 

2790 pts GR 5 I bilinaue ESP 5 

2657 pts GR 4 i bilingue ESP 4 

2530 pts GR 3 • I bilingue ESP 3 

2305 pts GR 2 !  bilinaue ESP 2 

2107 pts GR 1 1  bilingue ESP 1 

1969 pts JOURN SPECIAUSE - JOURN BILINGUE 

1788 pts RED REPORTEUR 1 

1523 pts JOURNALISTE STAGIAIRE > 1 AN 

1360 piS JOU�ALISTE STAGIAIRE < 1 N� 

PRESENTATION 

RESP EDmON 4 I biliaue 

RESP EDmON 3 I bilingue 

RESP EDmON 2 ' I bilingue 

RESP EDmON 1 /  bilingue 

CHEF EDmON I bilingue 

JOURN SPECIALISE - JOURN Blllt�GUE 

RED REPORTEUR 1 

JOURNALISTE STAGIAIRE > 1 N� 

JOURNALISTE STAGIAIRE < 1 N•l 

·· -- -�-
SPECIALISATION 

RESP RUBRIQUE 5 

RESP RUBRIQUE 4 

RESP RUBRIQUE 3 ' 

RESP RUBRIQUE 2 

RESP RUBRIOUE 1 

JOURN SPECIALISE - JOURN BILINGUE 

RED REPORTEUR 1 

JOURNALISTE STAGIAIRE > 1 AA 

JOURNALISTE STAGIAIRE < 1 N� 

. -------��·-

2457 pts 

--�---�-----·· 

---
· · · · ···· .......... -... 

" 

CHEF DE SERVICE 3 

CHEF DE SERVICE 2 

CHEF DE SERVICE 1 

CHEF DE SERVICE 
ADJOINT 

-·· -··· ·-- - - ... -· ··-·· --· ··-· . .  ---
ENCADREMENT 

RED CHEF 6 1  bilingue 

RED CHEF 5 I bilin�ue 

RED CHEF 4 !  bilingue 

RED CHEF 3 I bilinaue RED CHEF ADJ NAT 2 

RED CHEF 2 /  bilingue RED CHEF ADJ NAT 1 

2457 pts RED CHEF 1 /  bilingue 

_j 
i 
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AN N EXE 6 

Gri l le des salaires (en poi nts et en Euros) a Ia date de m ise en muvre d u  
chapitre VII 

, ......... .......... , ...... . 
·--········-····· · ···· ················-····· 

Val' du point en € 1 ,476· 6 1  0 1 l0 1 f2 01 6 • ............. .  . ... •· ··········· · 
. ............ ....... . 

· · ······•····· · 

I N DICE M I N i r,q u M  D ENTRE E DAN S LA FONCTIOtJ ET I N DICE DE 

fonction REFERE N C E  DE LA PRI M E D ANCIB� N ETE 

I en poi nts en Euros ' I STAG. SAtJ S CARTE 1 3- 6· 0  2 0 0 8 ,.1 9 € 

STAG <. 1  AN 1 3 6 0  2 0 0 8 ,1 9 €  I sTAG > 1 AN 1 523· 2 248,8 8 € I RED. REPORTEU R  1 1 78 8  2 64 0 , 1 8 € 

.n I .J O U R N .  BILINGU E 1 96·9· 2 9 07,45 € !.JoURN. SPECIALI S E  1 9 6 9· 2 9 07,45 € 

!cHEF D'E DITION 2 1 07 3 1 1 1 ,.22 € ! cHEF D'E DITfON i' bilin-gue 2 1 0 7  3 1 1 1 ,.22 € 

GR. REPORTEUR 1 2 1 07 3 1 1 1 , 22 € IG R. REPORTEUR 1 J bilingue 2 1 0 7 3 1 1 1 ,2.2 € jRE SP. RUBRIQUE 1 2 1 0 7  3 1 1 1 ,2 2 € I E S P  1 avec s s  2. 1 07 3 1 1 1 ,2.2 € I E S P  1 AVEC C F E  2 1 0 7  3 1 1 1 , .2 2 € 

I R E S P  •. E DITION 1 2. 3 0 5  3 403,59 € JRE S P. E DITI ON 1 / bil.ingue 2 3 0 5  3 40 3 ,59 € !GR. REPORTEUR 2 2 3 0 5  3 40 3 ,59 € I GR. REPORTEUR .2/ billngue 2 3 0 5  3 40 3,59 € I R E S P .  RUBRI.QU E 2 2 3 0 5  3 40 3 ,59 € I cHEf DE S E RVLCE ADJ OINT 2 3 0 5  3 40 3 ,59 € J E S P  2 avec S S  2 3 0 5  3 40 3 "59 € I E S P 2 avec C F E  2 3 0 5  3 40 3 ,59 € 

RED. C H E F  1 2. 457 3 6 2 8 ,0 3 € I RED. C H E F  1 l bil i ng u e  2 457 3 628.,0 3 € Jc H E F  DE SERVICE 1 2 457 3 6 2 8 , 0 3  € I R E S P .  E DITI O N  2 2 5 3 0  3 7 3 .5,8 2 € I RE S P. EDITION 2 J bifingue 2 530 3 735,82 € IG R. REPORTEU R  3 2 53 0 3 73 5,.82 € IG R. REPORTEU R  3 /  bili ngue 2 5 3 0  3 73-5,82 € I E S P  3 avec S S  2 5 3 0  3 7 3 5,,82 € I E S P  3 avec C F E  2 5 3 0  3 7 3- 5,,82 € j RE S P .  RU BRIQUE 3 2 530 3 73 5,82 € 
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:···· · ······ · · · · ·  
Valeur clu point en € 

.. , � IUIIl.-liUif 

RED CHEF ADJ NAT 1 

RED. CHEF niv 2 I RED. CHEF 2J bilingue 

CHEF DE S E RVICE 2 

RESP. EDITION 3 IRESP. EDITION 3 /  bilingue 

GR. REPORTEUR 4 

GR. REPORTEUR 4 1 bilingue 

j E S P 4 AVEC S S  

E S P  4 AVEC CFE 

RESP. RUBRIQUE 4 

I RED. CHEF niv 3 I RED. CHEF niv 3 I bilingue 

RED CHEF ADJ NAT 2 

C HEF DE SERVICE .3 

RE SP. EDITION 4 

RESP. EDITiotJ. 4 J bilngue 

GR. REPORTEUR 5 

GR. REPORTEUR 5 /  bilngue IE S P 5 AVEC s s  IE S P 5 AVEC C F E  !RESP. RUBRLQUE 5 

I RED C HEF niv 4 

I RED C H EF niv 5 

I RED C H EF niv 6 

� 

Radio France 

1 ,47661 1 01/0 1 120 1 6  

I N  DICE MINIMUM D ENTREE DANS LA FONCTION ET I N  DICE D E  

REFERENCE D E  LA PRIME D ANCIEtJNETE 

en points en Euros 

2 657 

2 657 

2 657 

2 657 

2 657 

2 657 

2 657 

.2 657 

2 657 

2 657 

2 657 

2 79 0  

2 79 0  

2 790 

2 790 

2 790 

2 790 

2 79 0  

2 790 

2 790 

2 790 

2 79 0  

.:s_ -'< 
2 929 

3 1 6 8  

.3 42.6 
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3 923,35 € 

3 9 23,.35 € 

3 923,35 € 

3 923,35 € 

3 923,35 € 

3 923,3 5 € 

3 923,3 5 € 

3 923,35 € 

3 923,35 € 

3 923,35 € 

3 923,35 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 1 1 9,74 € 

4 324,99 € 

4 677,90 € 

5 058,87 € 

/ 
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, . . . . . . . . ···· ······· · · · · · -· · ·· 

ADJOINT D E  REDACTI ON 1 3 0,00 € 
C H EF DE S E RVICE ADJOINT 1 80,00 € 
C H E F  DE S E RVIC E  1 /2J'3 2 59,1 6 €  

primes d'encadrement (mensue41es) RED .. C H E F  1 2 59,1 6 € �------------------�------------���� 

Radio France 

RED C H E F  ADJ t4AT 1 12 365, 8 8 € 
RED. CHEF 213 365188 € 
RED. CHEF 41516 457,35 € 

Accord collectif page 72178 
pour les journalistes de Radio France 



AN N EXE 7 

Regime i ndemnitaire (articles Vl l .1 .4 et Vl l l .6 .1  et Vll l .6.3) 

Prime de mariage ou de PACS 1 000,00 € bruts 

Prime de naissance/adoption 1 000,00 € bruts 

lndemnite de garde d'enfant(s) Voir dispositifs sur l'egalite professionnelle a 
Radio France 

lndemnite de garde d'enfant(s) de Voir dispositifs sur l'egalite professionnelle a 
parent isole travaillant de nuit (23h-6h) Radio France 

Supplement familial 34,76 € bruts 
(mensuel pour chacun des deux 
premiers enfants a charge) 
Supplement familial (mensuel, pour 86,90 € bruts 

chaque enfant a charge au-dela) 

Prime panier 6,20 € bruts 

lndemnite absence restauration a Ia 5,34 € bruts par repas 
Maison de Radio France 
(compensation de !'arret du 
fonctionnement des services de 
restauration collective) 

Prime du petit matin 1 0  € bruts par matinale 
(prise de service avant 4h) 

Prime du petit matin 7 € bruts par matinale 
(prise de service avant 5h) 

Ces montants feront ! 'objet d'un examen dans le cadre de Ia Negociation Annuelle Obligatoire. 
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AN N EXE 7 s u ite 

Compensations d'heures de nuit et/ou de primes de petit matin 

Ces dispositions ne concernent que les journalistes percevant une remuneration brute annuelle totale 
inferieure a une valeur annuelle ( 65 000 Euros a ce jour). 

Afin que le mecanisme de compensation soit appl icable : 

- le montant moyen des primes du petit matin sur les 3 annees (grilles) doit etre superieur a une 
valeur annuelle (BOO euros a ce jour). 

- le nombre moyen des heures de nuit sur les 3 annees (grilles) doit etre d'au minimum 250 heures et 
Ia valeur maxi male sur laquelle Ia compensation est fixee a 4500 euros a ce jour. 

En-de9a des seuils fixes, i l  n'y a pas de compensation. 

Exemple de compensation d'heures de nuit 

201 1  
201 2  
201 3  

Moyenne 
6 gril les effectuees Compensation 80% 

lndemnite 
compensatrice 
mensuelle versee 1 2  
fois 

H MAJ 
NUIT 40% 

CCNTJ 

Nombres Montant (dont 1 /109me CP)I 
358 2 554,92 € 
284 2 084,87 € 
332 2 437,89 € 

325 2 359 € 
1 887 € 

1 57 €  

Exemple de compensation de prime de petit matin 

6 grilles effectuees 

Radio France 

201 1 
201 2  
201 3  

Moyenne 
Compensation 80% 
lndemnite compensatrice 
mensuelle versee 1 2  fois 

PRIME DE 
PETIT 
MATIN 

Montant 

1 275,1 2 €  
638,76 € 
805,21 € 

906 € 
725 € 

60 € 
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AN NEXE 8 

Document de suivi des salaires de l'entreprise 

Exemples : 

nombre de 
promotions 

fonctionnelles 
annee N-1 fonction 

5 JS 
2 JS 
1 JS 

5 
2 

Etc . . .  

nombre de 
promotions 

pecuniaires annee 
N-1 fonction 

8 JS 
2 JS 
5 JS 

5 
3 

Etc . . .  

Radio France 

sexe direction/deleQation 
femme DeleQation Sud Est 
hom me DeleQation Grand Ouest 
hom me DeleQation Nord 

I homme I I nfo 
femme Inter 

sexe direction/delegation 
femme Delegation Sud Est 
hom me Delegation G rand Ouest 
hom me Delegation Nord 

I homme I Info 
femme Inter 
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Annexes au Chapitre XII I  - Fin du contrat de travail  

AN N EXE 9 
L'indem n ite de depart volontaire ou de m ise a Ia retraite et l ' indemn ite 
compensatrice de retraite {article Xl l l .1 .3) 

annee complete 
d'anciennete 
1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
1 0  
1 1  
1 2  
1 3  
1 4  
1 5  
1 6  
1 7  
1 8  
1 9  
20 
21  
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 

Radio France 

JOURNALISTES 
MISE A LA RETRAITE DEPART EN RETRAITE 

lndemnite en nombre de mois de salaire 
1 ,00 1 ,00 
1 ,00 1 ,00 
1 ,00 1 ,00 
1 ,00 1 ,00 
2,00 2,00 
2,00 2,00 
2,00 2,00 
2,00 2 ,00 
2,00 2 ,00 
3,00 3,00 
3,00 3,00 
3,00 3,00 
3,00 3,00 
3,33 3,00 
3,67 3,00 
4,00 3,00 
4,33 3,00 
4,67 3,00 
5,00 3,00 
5,33 4,00 
5,67 4,00 
6,00 4,00 
6,33 4,00 
6,67 4,00 
7,00 4,00 
7,33 4,00 
7,67 4,00 
8,00 4,00 
8,33 4,00 
8,67 5,00 
9,00 5,00 
9,33 5,00 
9,67 5,00 
1 0,00 5,00 
1 0,33 5,00 
10 ,67 5,00 
1 1 ,00 5,00 
1 1 ,33 5,00 
1 1 ,67 5,00 
1 2,00 6,00 
1 2,33 6,00 
1 2,67 6,00 
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AN N EXE 1 0  

l ndemnite compensatrice de retraite 

Lorsque le montant annuel des retraites est inferieur a 60 % de Ia remuneration des douze derniers 
mois du (de Ia) journal iste, celui-ci perc;:oit une indemnite compensatrice definie en pourcentage de 
l' indemnite de licenciement resultant du  paragraphe XIV.2.3 du present accord . 

Cette indemnite n'est pas due lorsque le depart intervient avant !'age l imite de Ia retraite, sauf si ce 
depart resulte d'une inaptitude physique totale reconnue par Ia Securite sociale. Elle est versee 
selon le bareme ci-dessous applicable a !'ensemble de Ia profession : 

• Pourcentage des retraites (y compris Ia Securite sociale sur le sala ire terminal) : 

De 0 % a 25,5 % inclus - lndemnite compensatrice : 1 00 % de l' indemnite de licenciement 

Au-dessus de 25,5 % jusque 26,5 % inclus - lndemnite compensatrice : 98 % de l'indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 26,5 % jusque 27,5 % inclus - lndemnite compensatrice : 96 % de l' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 27,5 % jusque 28,5 % inclus - lndemnite compensatrice : 89 % de l'indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 28,5 % jusque 29,5 % inc! us - lndemnite compensatrice : 82 % de l' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 29,5 % jusque 31 % inclus - lndemnite compensatrice : 75 % de l' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 31 % jusque 33 % inclus - lndemnite compensatrice : 68 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 33 % jusque 35 % inclus - lndemnite compensatrice : 61 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 35 % jusque 37 % inclus- lndemnite compensatrice : 54 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 37 % jusque 39 % inclus - lndemnite compensatrice : 47 % de l' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 39 % jusque 41 % inclus - lndemnite compensatrice : 40 % de l' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 41 % jusque 43 % inclus - lndemnite compensatrice : 37 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 43 % jusque 45 % inclus - lndemnite compensatrice : 33 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 45 % jusque 47 % inclus - lndemnite compensatrice : 29 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 47 % jusque 49 % inclus - lndemnite compensatrice : 27 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 49 % jusque 51 % inclus - lndemnite compensatrice : 25 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 51 % jusque 53 % inclus - lndemnite compensatrice : 20 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 53 % jusque 55 % inclus - lndemnite compensatrice : 15 % de l' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 55 % jusque 57 % inc! us - lndemnite compensatrice : 10 % de l ' indemnite de 
licenciement 

Au-dessus de 57 % jusque 59,99 % inclus - lndemnite compensatrice : 5 % de l'indemnite de 
licenciement 

A partir de 60 % et au-dessus - lndemnite compensatrice : 0 % de l ' indemnite de licenciement 
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Annexe au Chapitre XIV - L'accompagnement de Ia mobilite 

AN N EXE 1 1  

Mobi l ite geographigue - l ndemnites, primes et plafonds faisant I '  objet d ' u n  
examen en NAO 

Mobilite geographique volontaire et perenne 
(article XIV. 1 . 1) 

Demenagement 

lndemnite d'installation (exoneree) pour celibataire, 
versee en une fois 
lndemnite d'installation (exoneree) pour marie-
e/pacse versee en une fois 
lndemnite d'installation (exoneree) par enfant a 
charge versee en une fois 

Apres presentation de trois devis, les frais de 
demenagements sont pris en charge sur 
j ustificatifs (dans le respect d'un plafond de 
5 000 Euros, sauf pour Ia Corse et l 'etranQer) 

1 361 , 1 0  € 

1 361 ' 1 0  € 

1 1 3,40 € 

le total des indemnites d'installation est plafonne par 
I'ACOSS a 1 820,20 Euros 
ACOSS = Agence Centrale des Organismes de Securite 
Sociale 

En cas de double charge de logement, prise en charge du Ioyer sur presentation de Ia qu ittance 
jusqu'a Ia fin de l'annee scolaire au plus tard au pendant 6 mois (voir article XIV. 1 . 1 .4) 
dans Ia lim ite d'un montant mensuel maximum de 500 Euros au 750 Euros charges comprises 
pour Paris, Aix, Nice. 

La difference de Ioyer eventuelle (a surface au plus egale) est compensee, sur presentation des 
photocopies des baux au des quittances de layers, par une prime de mobilite geographique, 
versee en une fois, et compensant cette difference sur une duree d'un an. 

Plafond de Ia prime de mobilite geographique 
(soumise) pour celibataire au couple sans enfant, 
versee en une fois 3000,00 € 

Plafond de Ia prime de mobilite geographique 
(soumise) pour parent seul  ou couple avec enfant 
a charge 4800,00 € 

lndemnite d'etablissement (Envoyes Speciaux 
Permanents) 

mutation a l'etranger : 50% de l'indemnite 
mensuelle de residence bareme ministere des 
affaires etrangeres 

Mobilite volontaire et provisoire (remplacement de plus d'un mois) 
(article XIV . 1 .2) 

En cas de double charge de logement, prise en charge du Ioyer sur presentation de Ia quittance 
pendant Ia duree du remplacement dans Ia limite d'un montant mensuel maximum de 500 Euros 
au 750 Euros charges comprises pour Paris, Aix, Nice. 

Ces montants feront l'objet d'un examen dans le cadre de Ia Negociation Annuelle Obligatoire. 

Radio France Accord collectif 
pour les journalistes de Radio France 

/ 
page 78/78 J'C 


